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Synthèse 

 
A lô®t® 2019, le Premier Ministre a mandat® les d®put®es Sarah El Haµry et Naµma Moutchou pour 

une mission sur lô®volution du cadre de la philanthropie1 (Cf. Annexe 1). Cette dernière est ainsi 

approchée pour la première fois comme un sujet de potentielle politique publique à part entière. 

Ce rapport en est la première pierre.  

La mission sôest donc attach®e ¨ appr®hender la philanthropie dans sa complexité actuelle, tant 

en termes de concepts, que de typologie dôacteurs et dôenjeux soci®taux, ®conomiques, 

financiers ou juridiques. Elle sôest appuy®e pour se faire sur les auditions et des contributions 

®crites dôune centaine dôinterlocuteurs (Cf. Annexe 2) et sur une analyse documentaire. Avec 

22 millions de bénévoles engagés dans des activités associatives, plus de 5,2 millions de 

Français qui donnent chaque année et 7,5 à 8 milliards dôEUR collect®s en 20182, soit 

lô®quivalent du budget de la Justice, la philanthropie en France, dynamique et inventive, revêt 

une multitude de réalités. Elle joue un rôle de ciment social et sociétal clé pour la résilience 

dôune nation face aux défis contemporains. 

Conformément à la lettre de mission, le rapport dresse ainsi un panorama des structures 

juridiques  permettant de favoriser la philanthropie. Il en analyse les règles de fonctionnement 

tout le long de leur cycle de vie respectif et sôinterroge sur la multiplicité statutaire des fonds 

et fondations ainsi que sur les droits et devoirs qui en découlent, en termes de gouvernance 

comme dôacc¯s aux financements. La confiance dans les structures dôint®r°t g®n®ral ®tant 

majeure pour la pérennité et le développement des dons, le rapport présente également des 

mesures propres à soutenir transparence et éthique. Par ailleurs, le rapport examine les règles 

de droit des libéralités et des successions pour dô®ventuels ajustements afin de favoriser les 

démarches philanthropiques. 

Au-del¨, ce rapport propose une vision dôun modèle philanthropique « à la française » à 

encourager : celle dôune g®n®rosit® du quotidien, qui sôinscrirait dans un mod¯le ®quilibr® entre 

acteurs, où chacun se sente partie prenante et valorisé, avec un ancrage territorial fort, dans un cadre 

clarifié et stabilisé, régi conjointement par les principes de « Liberté » et de « Responsabilité ». 

A lôissue de ses travaux, la mission formule donc un ensemble de 35 propositions, dont voici 

les principales, organisées autour de trois objectifs :  

1. Une clarification et une stabilisation du cadre juridique et législatif qui assure plus 

de simplicité et de transparence 

Les mesures proposées conduisent à la simplification des statuts des fondations qui suite 

à une concertation plus approfondie des acteurs, passeraient potentiellement de huit à 

quatre. Les mesures incluent également de multiples ajustements possibles tels que 

d®mocratiser, s®curiser et stimuler la Reconnaissance dôUtilit® Publique (RUP) et 

renforcer le rôle des commissaires du gouvernement et les contrôles existants.  

 

 

 
1 Lettre de mission du Premier Ministre, en date du 12 Juillet 2019, 1099/19/SG 
2 Observatoire de la Philanthropie et France Générosités 
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2. Une diversification des sources de financements, incluant notamment des 

modifications du droit des libéralités et des successions 

Il sôagit notamment dôassouplir les r¯gles relatives ¨ la r®serve h®r®ditaire pour 

accompagner les démarches dans un cadre sécurisant pour les organisations 

philanthropiques, les héritiers et les donateurs. Par ailleurs, outre les différents canaux 

de collecte actuels et en développement, le rapport présente des pistes pour un potentiel 

philanthropique accru des libéralités et un placement plus optimisé des fonds.   

3. Le soutien à un modèle philanthropique « à la française » qui se caractériserait par un 

équilibre des acteurs de lô®cosyst¯me et un ancrage territorial fort, o½ lôEtat sôinscrirait 

pleinement en facilitateur et référent du secteur, au-delà de son rôle de contributeur 

La mesure majeure propos®e est la cr®ation dôune instance pour une approche holistique 

et coordonnée de la philanthropie, pour un impact maximisé.  

Sous le Haut Patronage du Premier Ministre, composée de cinq collèges, une telle 

structure multi-acteurs et interministérielle, aurait deux missions principales, à savoir, la 

définition de lôint®r°t g®n®ral dôune part et la Reconnaissance dôUtilit® Publique (RUP) 

dôautre part, pour les fondations comme pour les associations. Par ailleurs, cette instance 

aurait un rôle de centralisation des données, pour une meilleure connaissance et donc un 

meilleur suivi du secteur, ainsi quôun r¹le de plateforme privil®gi®e dô®changes de 

lôensemble de lô®cosyst¯me li® ¨ la philanthropie.  

Dans cette logique, soutenir le développement de « fondations territoriales è dôutilit® 

publique, abritantes, aux statuts sociaux larges, qui serviraient de relais et 

dôinterlocuteurs privil®gi®s parait une option pertinente ¨ explorer. Une mission 

parlementaire en cours sur les alliances territoriales en sera peut-°tre lôoccasion.  

Ces « fondations territoriales » assureraient un rôle de collecte de fonds professionnelle 

sur un territoire donné, contribuant ainsi à éviter un risque de sollicitation excessive, 

dommageable pour le secteur. Elles pourraient redistribuer les fonds acquis via un 

comit® compos® de membres de la soci®t® civile et de repr®sentants de lôEtat, dans une 

dynamique de d®mocratie et dôengagement au plus pr¯s des r®alit®s locales. Source 

dôinformations proche du terrain, ces « fondations territoriales » seraient enfin garantes 

de la transparence et de lô®thique, avec des moyens mutualis®s, et un interlocuteur 

clairement identifié pour les fondations, associations, entreprises, collectivités et 

lôinstance ®voqu®e plus haut.  
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Récapitulatif des 35 propositions3 
 

Axe 1 
Le développement de la philanthropie passe par un cadre législatif et juridique clarifié et 

simplifié qui associerait « liberté » et « responsabilité » 

Proposition 1 
Instaurer  quatre grandes familles de fondations   

(Cf. Tableau 2 ïsur les thèmes de « dotation en capital » et « gouvernance » notamment) 

Proposition 2 D®mocratiser, S®curiser et Stimuler la reconnaissance dôutilit® publique 

Proposition 3 
Publier un texte unificateur clarifiant les obligations de transparence pour tous les organismes 

faisant appel à la générosité publique, quel que soit leur statut juridique. 

Proposition 4 Renforcer le rôle des commissaires du gouvernement 

Proposition 5 
Compiler lôensemble des textes relatifs à la philanthropie dans toutes ses composantes sous la 

forme dôun ç Code »  

Proposition 6 
Intégrer la programmation des contrôles sur l'emploi des fonds issus de l'appel à la générosité 

publique dans le programme des activités de l'Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) 

Proposition 7 

Sôassurer, lors de la publication des rapports des organismes publics de contr¹le, de la mise en 

îuvre et du suivi des recommandations de lôorgane de contr¹le des structures philanthropiques, a 

fortiori  en lôabsence de contr¹les a priori 

Proposition 8 
Mieux appréhender la philanthropie en améliorant le processus de déclarations des déductions 

fiscales et de justification des dons 

Axe 2 
Outre les libéralités et les droits de succession, dôautres leviers sont actionnables pour 

répondre aux besoins de financement et valoriser la philanthropie 

Axe 2a Libéralités, droits de succession et autres leviers de financement 

Proposition 9 

En cas de libéralités à une Fondation Reconnue dôUtilit® Publique (FRUP), une Association 

Reconnue dôUtilit® Publique (ARUP) ou une association telle que vis®e ¨ lôarticle 6 alinéas 5 à 7 

de la loi du 1er juillet 1901, limiter à deux branches le montant de la réserve héréditaire en 

pr®voyant quôelle soit de la moiti® de la succession en pr®sence dôun enfant et des deux tiers en 

présence de deux enfants 

Proposition 10 

Pour les successions dont le patrimoine exc¯de dix millions dôeuros, permettre quôen cas de legs 

¨ une FRUP, une ARUP ou une association telle que vis®e ¨ lôarticle 6 alinéas 5 à 7 de la loi du 

1er juillet 1901, la quotit® disponible soit d®sormais des deux tiers en pr®sence dôun enfant et de 

la moitié en présence de deux enfants ou plus. 

Proposition 11 

Pour faire évoluer la Renonciation Anticip®e ¨ lôAction en R®duction (RAAR) vers un véritable 

pacte de famille :  

- all®ger le formalisme en chargeant un notaire unique de recevoir lôacte authentique et passer 

dôun d®lai de r®tractation possible ¨ un d®lai de r®flexion obligatoire; 

- permettre à un majeur protégé de conclure un pacte de famille avec lôautorisation du juge; 

- faire appara´tre dans le pacte les ®ventuelles contreparties ¨ lôaction en r®duction. 

Proposition 12 
Adapter le r®gime fiscal de lôabattement sur succession en cas de transmission ¨ un organisme 

philanthropique, incluant les ARUP (Art. 788 III CGI) 

Proposition 13 
Evaluer l'impact des nouvelles exonérations  des droits de mutation facilitant les donations et legs 

d'intérêt général 

Proposition 14 
Simplifier les démarches pour les organismes sans but lucratif b®n®ficiaires dôassurance-vie en 

supprimant lôobligation de fournir un certificat de non-exigibilit® de lôimposition 

Proposition 15 

Permettre le développement de la transmission en exonérant de droits de mutation à titre gratuit 

les donations de droits sociaux (actions, parts socialesé) en faveur de jeunes actifs, dans la limite 

dô©ge de 25 ans à la condition que le donateur fasse dans le même temps une donation temporaire 

d'usufruit des titres reçus pendant au moins 10 ans à un organisme reconnu d'utilité publique 

Proposition 16 
Encourager la libert® dôinvestissement en permettant aux fondations et fonds de dotation de ne pas 

reconstituer immédiatement les pertes sur la dotation dans des cas à prédéfinir. 

Proposition 17 

Am®liorer lôacc¯s des fondations à l'épargne solidaire :  

- en ajoutant les obligations émises par les fondations et les associations (titres fondatifs et 

associatifs, respectivement) à la liste des placements autorisés pour les fondations et les fonds de 

dotation (mentionnée dans les statuts types approuv®s par le Conseil dôEtat) ; 

- en encourageant les fondations à davantage solliciter lôagr®ment ESUS (Entreprise Solidaire 

dôUtilit® Sociale), et en acc®l®rant le processus dôinstruction de ces demandes dôagr®ment. 

 
3 Propositions structurantes en gras 
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Proposition 18 
Inclure les fondations dôentreprise et les fonds de dotation ¨ dotation consomptible dans le champ 

des entit®s exon®r®es dôimp¹t sur les soci®t®s pour leurs revenus patrimoniaux (article 206 du CGI) 

Proposition 19 

Intégrer les revenus concernés par le Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) dans le plafond des 

20 % du « revenu net imposable » afin dôencourager des dons importants suite ¨ des cessions 

dôentreprises.  

Proposition 20 
Ouvrir lôexon®ration dôImpôt sur les Sociétés (IS) des holdings pour les dons consentis à des 

organismes éligibles au mécénat4 avec accord dóune majorit® qualifi®e des actionnaires/associ®s 

Proposition 21 
Exon®rer dôimp¹ts les gains dôacquisition issus des stocks options et dôattribution dôactions 

gratuites si elles sont dès leur acquisition définitive transmises à une FRUP ou ARUP 

Proposition 22 
Permettre aux associés d'une société d'affecter tout ou partie du bénéfice distribuable à un  

organisme d'intérêt général 

Proposition 23 Clarifier les proc®dures dôautorisation ¨ lôappel à la générosité sur la voie publique. 

Proposition 24 

Encourager le don de Réduction de Temps de Travail (RTT) comme une nouvelle forme de 

g®n®rosit® pour ceux qui nôont pas la possibilit® de sôengager ou les ressources pour faire un don 

financier 

Proposition 25 S®curiser le cadre juridique du m®c®nat portant sur le pr°t de main d'îuvre de salari®s ¨ titre gratuit   

Proposition 26 Ouvrir et soutenir la possibilité de faire du mécénat de compétences aux fonctionnaires 

Axe 2b  Education et valorisation à la philanthropie 

Proposition 27 
Ouvrir le dispositif du Service civique aux seniors hors emploi afin de favoriser l'engagement de 

cette population au même titre que les moins de 25 ans 

Proposition 28 
Promouvoir la philanthropie ¨ lô®cole par des activit®s dédiées, partie intégrante du programme de 

lôann®e et du projet p®dagogique des ®tablissements 

Proposition 29 
Promouvoir la philanthropie ¨ lô®cole par un label ou un concours national 

« Etablissement citoyen » 

Proposition 30 Promouvoir la philanthropie à travers le Service National Universel (SNU) 

Proposition 31 
Evaluer la valorisation de lôengagement ®tudiant permis par la loi relative ¨ lôEgalit® et ¨ la 

Citoyenneté du 27 Janvier 2017 

Proposition 32 
Promouvoir la philanthropie auprès des professionnels prescripteurs potentiels que sont les 

notaires, avocats, experts-comptables et conseillers en gestion de patrimoine 

Axe 3 
Au-delà se dessine un modèle de philanthropie « à la française » qui pourrait être soutenu 

par des mesures structurelles profondes dôaccompagnement et dô®valuation 

Proposition 33 

Créer un organisme multi-acteurs et interministériel, en charge principalement de la 

d®finition de lôint®r°t g®n®ral et de la Reconnaissance dôUtilit® Publique (RUP), sous le Haut 

Patronage du Premier Ministre et composé de cinq collèges, pour une approche holistique 

de lô®cosyst¯me philanthropique 

Proposition 34 Cr®er un fichier national type Infogreffe de lôensemble des Organismes Sans But Lucratif (OSBL) 

Proposition 35 
Approfondir la pertinence du développement de « fondations territoriales »,  relais et 

interlocuteurs privilégiés en local des collectivités, associations, fondations et entreprises 

 

 
4 de m°me que ces derni¯res b®n®ficient dôune exon®ration dôimpôts sur les sociétés si elles réinvestissent dans 

les deux ans. 
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Introduction  

La philanthropie, litt®ralement lôamour des Hommes, met lôhumanit® au cîur de ses priorités et 

de son action. Elle encourage et soutient lôaction sociale et les activit®s humanistes. Elle emprunte 

des formes tr¯s vari®es et se retrouve au cîur des religions ainsi que de nombreuses philosophies. 

Le mot « philanthropie », très utilisé dans le monde anglo-saxon, connait un renouveau en 

France apr¯s des d®cennies dôoubli. Un consensus semble sô°tre impos® pour reconnaitre la 

contribution de ces initiatives privées au bien commun et ¨ lôint®r°t g®n®ral apr¯s des ann®es 

de rapports ambivalents. 

La philanthropie est ancr®e dans lôhistoire de notre pays et nôest un ph®nom¯ne ni r®cent ni 

importé des Etats-Unis5. Vertu antique redécouverte au Siècle des Lumières, la philanthropie fut 

une valeur clé de la révolution de 1789 et connut une effervescence dans la première partie du 

XIX ème si¯cle, en apportant des r®ponses innovantes aux maux dôune soci®t® en pleine mutation. 

Rivale laïque et scientifique de la charité chrétienne, elle a ®t® ¨ lôorigine de progr¯s d®cisifs dans 

lôhistoire de notre pays comme les caisses dô®pargne, le logement social, la vaccination contre les 

maladies infectieuses ou lôabolition de lôesclavage. Si elle a jou® un r¹le de compl®mentarit® et 

de défrichage ï et non dôopposition- par rapport ¨ lôEtat, cette philanthropie a perdu son influence 

au cours du 20e si¯cle, sous lôeffet des guerres mondiales et de la reconstruction qui a plac® lôEtat 

au centre de la gestion de lôint®r°t g®n®ral : assurance maladie, retraite, chômage, habitation à 

loyer modéréé Ce nôest quô¨ partir de la crise de lôEtat providence, diagnostiqu®e par Pierre 

Rosanvallon d¯s 1981, que lôon assiste ¨ un retour, dôabord timide, de lôid®e de financements et 

dôinitiatives priv®es pour lôint®r°t g®n®ral.  

La philanthropie ne peut sô®panouir durablement que dans le cadre de démocraties libérales, où 

lôEtat de droit et la propri®t® priv®e sont respect®s, avec des r¯gles juridiques et fiscales lisibles 

et stables. Elle est quasiment absente dans les régimes autoritaires et collectivistes. 

Lô®conomiste Zoltan Acs6 souligne que la philanthropie est tributaire du développement de la 

prosp®rit® des individus et des entreprises, si bien quôelle a besoin de lô®conomie capitaliste pour 

exister. Celle-ci a également besoin de la philanthropie pour corriger certains de ses excès (par 

exemple les inégalités liées à la création de fortunes entrepreneuriales colossales) et pour financer 

des activités non rentables à court terme, mais essentielles à long terme pour toute une société 

(ex : éducation, recherche, environnement). 

Néanmoins depuis la fin des Trente Glorieuses, lôid®e dôun renforcement des contributions 

libres ¨ lôeffort de coh®sion sociale progresse. Désormais, lôEtat renonce ¨ son monopole sur 

lôint®r°t g®n®ral et encourage philanthropie et m®c®nat ¨ investir des domaines autrefois dévolus 

à la seule puissance publique. La contribution philanthropique ne peut néanmoins que 

compl®ter lôaction publique dans le cadre de lôint®r°t g®n®ral, et en aucun cas la remplacer7.  

Si la philanthropie b®n®ficie plut¹t dôune bonne image dans lôopinion fran­aise contemporaine, 

un clivage demeure entre deux visions, lôune ç fermée è et lôautre ç ouverte ». Une certaine 

conception volontariste de lôint®r°t g®n®ral, propre à la tradition politique depuis la Révolution, a 

longtemps repr®sent® un obstacle doctrinal ¨ lôinitiative priv®e au-del¨ dôun p®rim¯tre restreint : 

 
5 Chaire de philanthropie de lôESSEC, Arthur Gautier. 
6 Why philanthropy matters, 2013 
7 Vive la philanthropie, Francis Charhon 
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lôint®r°t g®n®ral ®tant consid®r® du seul ressort de la puissance publique. Pour certains, la 

philanthropie accroit le désengagement de lôEtat et sape son autorit®, renforce les in®galit®s, sert 

les int®r°ts des ®lites du capitalisme, remet la gestion de lôint®r°t g®n®ral ¨ un cercle restreint de 

personnes fortun®es. Pour dôautres, la philanthropie fait appel ¨ ce quôil y a de meilleur en 

lôHomme, soutient le pluralisme et lôinnovation, cr®e du lien social et contribue à une société plus 

juste et plus responsable. Ces deux visions sont toujours présentes dans notre pays, même si la 

seconde semble avoir détrôné la première dans lôopinion8. 

Ainsi, ce nôest que progressivement que lôEtat a reconnu lôutilit® du m®c®nat, et recourt pour ce 

faire ¨ lôincitation fiscale. Les principaux textes fondateurs liés à la philanthropie ne sont donc 

pas des textes généraux mais des textes de nature fiscale. 

La loi du 14 août 1954 portant diverses dispositions dôordre fiscal a constitu® la premi¯re 

intervention marquante du législateur dans ce domaine, en établissant une incitation fiscale propre 

à encourager le mécénat en faveur dôîuvres charitables et philanthropiques, quôil soit le fait de 

personnes physiques ou morales. Elle a marqué le cadre juridique du mécénat comme plus 

généralement celui de la philanthropie.  

Les limites de cette loi ont amen® ¨ lôadoption de la loi du 23 juillet 1987 sur le développement 

du mécénat, comportant de nombreuses nouvelles mesures : simplification du dispositif (suite 

aux ajouts l®gislatifs successifs), ®largissement du champ dôapplication des d®ductions au profit 

de nouveaux organismes sans but lucratif, assouplissement des modalités de déductions avec 

instauration dôun m®canisme de report des d®penses de m®c®nat et le rel¯vement des limites de 

déductibilité fiscale, qui passera progressivement entre 1987 et 1990, - pour les particuliers- 

dôune d®duction sur le revenu imposable ¨ une r®duction sur lôimp¹t lui-même et pour toutes 

les catégories de bénéficiaires. 

Considéré comme « peu avantageux, compliqué et au total peu incitatif »9, comparativement 

aux autres pays occidentaux, en dépit des avancées de la loi de 1987, le cadre juridique des 

libéralités des entreprises a été profondément modifié par la loi du 1er août 2003 relative au 

mécénat, aux associations et aux fondations, dite « loi Aillagon » du nom du ministre de la 

culture et de la communication qui lôa défendue. Ce texte a institué, pour les entreprises, un 

m®canisme de r®duction dôimp¹t sur les soci®t®s beaucoup plus favorable que le dispositif 

antérieur de déduction du bénéfice imposable. Elle a aussi mis en place des mesures destinées 

à favoriser le développement des fondations. 

Au-del¨, le d®veloppement du m®c®nat rel¯ve de lôid®e que la puissance publique nôest pas 

seule comptable de lôint®r°t g®n®ral, mais que les citoyens ou les entreprises peuvent aussi 

prendre lôinitiative dôy contribuer en affectant leurs dons ¨ telle ou telle cause dôint®r°t g®n®ral 

librement choisie. Lôexpos® des motifs de la loi Aillagon mettait ainsi en exergue lôobjectif ç de 

favoriser une plus grande implication des citoyens, des entreprises et de lôensemble de la 

société civile, dans lôexercice de missions dôint®r°t g®n®ral, aux c¹t®s de lô£tat et des autres 

pouvoirs publics ». 

Le soutien public au m®c®nat nôa pour autant pas seulement pris une forme fiscale. Le 

développement de structures juridiques spécifiques à même de favoriser les initiatives privées 

 
8 Chaire philanthropique de lôESSEC, Arthur Gauthier et articles de presse 
9 Cf. Exposé des motifs de la loi de 2003. Celui-ci relevait aussi que « les r®ductions dôimp¹ts sur le revenu ou les 

soci®t®s sont moins favorables que dans dôautres pays et notre droit des fondations demeure complexe è et quôil 

en résulte « une certaine stagnation du mécénat en France, de la part des particuliers comme des entreprises » 
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dans la poursuite dôobjectifs dôint®r°t g®n®ral a constitu® une ®volution concomitante de celle du 

mécénat lui-même.10  

La loi du 23 juillet 1987 sur le d®veloppement du m®c®nat a aussi consacr® lôexistence des 

fondations définies comme « lôacte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales 

d®cident de lôaffectation irr®vocable de biens, droits ou ressources ¨ la r®alisation dôune îuvre 

dôint®r°t g®n®ral et ¨ but non lucratif ». Elle a été suivie par plusieurs lois qui ont institué de 

nouvelles formes de fondations (fondations dôentreprise en 1990 ou les fondations sp®cialis®es 

entre 2007 et 200911) ou des structures plus souples encore, comme les fonds de dotation (en 

2008) et, dans une certaine mesure, le fonds de pérennité instauré par la loi PACTE (Cf. Annexe 3), 

outil de transmission qui comporte un volet philanthropique possible. 

Chacun donne au gré de sa conscience, de ses moyens et choisit la cause dans laquelle il 

souhaite sôinvestir. La philanthropie, côest ®galement lôengagement du citoyen pour sa 

communaut®, sa possibilit® dôagir directement sur lôensemble des domaines relevant de lôint®r°t 

g®n®ral. Côest le ciment de la coh®sion sociale, ce suppl®ment dô©me permettant de qualifier 

une population de « Nation », avec une communauté de destin. 

A lô®t® 2019, le Premier Ministre a mandat® les d®put®es Sarah El Haµry et Naµma Moutchou pour 

une mission sur lô®volution du cadre de la philanthropie12 (Cf. Annexe 1). Prise ici dans son 

acception dô« économie du don », dôargent, de temps et/ou de comp®tences, la philanthropie 

couvre donc les activit®s non lucratives permettant la r®alisation dôîuvres dôint®r°t g®n®ral. 

Elle est ainsi approchée pour la première fois comme un sujet de potentielle politique publique à 

part entière, dont ce rapport est la première pierre. Dans la dynamique du programme dôç En 

Marche » en 2017 (Cf. Encadré 1), le rapport sôinscrit pleinement à la suite des initiatives portées 

par le gouvernement actuel (Cf. Encadré 2).  

La mission sôest donc attach®e ¨ appr®hender la philanthropie dans sa complexit® actuelle, tant en 

termes de concepts (Cf. Encadré 3), que de typologie dôacteurs et dôenjeux soci®taux, ®conomiques, 

financiers ou juridiques. Elle sôest appuy®e pour se faire sur les auditions et des contributions écrites 

dôune centaine dôinterlocuteurs (Cf. Annexe 2) et sur une analyse documentaire. Avec 22 millions 

de bénévoles engagés dans des activités associatives, plus de 5,2 millions de Français qui 

donnent chaque année et 8 milliards dôEUR collectés en 201813, la philanthropie en France, 

dynamique et inventive, revêt une multitude de réalités. Elle joue un rôle de ciment social et 

soci®tal cl® pour la r®silience dôune nation face aux défis contemporains. 

Conformément à la lettre de mission, le rapport dresse ainsi un panorama des structures 

juridiques  permettant de favoriser la philanthropie. Il sôinterroge sur la multiplicité statutaire 

des fonds et fondations ainsi que sur les droits et devoirs qui en découlent à chaque étape de 

leur cycle de vie respectif, en termes de gouvernance comme dôacc¯s aux financements. La 

confiance dans les structures dôintérêt général étant majeure pour la pérennité et le 

développement des dons, le rapport présente également des mesures propres à soutenir 

transparence et éthique. Par ailleurs, le rapport examine les règles de droit des libéralités et 

des successions pour dô®ventuels ajustements afin de favoriser les d®marches philanthropiques.  

 

 
10 Rapport Cour des comptes, Le soutien public au m®c®nat dôentreprise, 2018 
11 2006 pour les fondations de coopération scientifique, 2007 pour les fondations partenariales et universitaires et 

2008 pour les fondations hospitalières. 
12 Lettre de mission du Premier Ministre, en date du 12 Juillet 2019, 1099/19/SG 
13 Observatoire de la philanthropie et France Générosités 
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 Encadré n°1 : Extrait du programme « En Marche » relatif à la philanthropie  

« Parce quôil est aujourdôhui indispensable de mobiliser toutes les ressources pour faire face aux enjeux de 

notre société, nous souhaitons développer le mécénat des particuliers et des entreprises. 

Malgr® lôincitation fiscale instaurée depuis 2003, la philanthropie est encore insuffisamment répandue en France. 

Pourtant elle constitue un levier important du d®veloppement des acteurs de lôESS ¨ but non lucratif. Pour ce faire, 

nous proposons : 
¶ De garantir aux bénéficiaires comme aux mécènes, un environnement fiscal stabilisé : nous 

maintiendrons les avantages fiscaux sur la durée du quinquennat ; 

¶ De promouvoir la philanthropie au travers dôune ç journée de la générosité » dans les établissements 

scolaires afin de sensibiliser les plus jeunes ¨ lôint®r°t g®n®ral ; 

¶ De travailler avec lôensemble des acteurs de la philanthropie ¨ un toilettage de la r¯glementation fiscale 

tenant compte des nouveaux enjeux de lôESS. » 

Source : Programme En Marche 

 

 

Encadré n°2 : Avec le Giving Tuesday co-construit avec les associations, le Service National 

Universel (SNU) est lôune des mesures-phares du Gouvernement 

Le SNU est un projet dô®mancipation et de responsabilisation de la jeunesse, compl®mentaire de lôinstruction 

obligatoire. Il a pour objectifs de renforcer la coh®sion nationale, de d®velopper une culture de lôengagement et 

dôaccompagner lôinsertion sociale et professionnelle des jeunes.  

Le SNU se décline en 4 phases successives, entre 15 et 25 ans :  

¶ Une phase pr®alable dôinformation et de préparation, se déroulant principalement au sein des 

®tablissements dôenseignement ; 

¶ Un séjour de cohésion de deux semaines en dehors de son département, autour de 16 ans ; 

¶ Une mission dôint®r°t g®n®ral de deux semaines ou 84 heures, entre 16 et 17 ans ; 

¶ Une phase dôengagement volontaire dôau moins 3 mois, entre 17 et 25 ans, visant à permettre à ceux qui 

le souhaitent de sôengager de fa­on plus p®renne et personnelle. 

La promotion de toutes les formes dôengagement en faveur des autres est un objectif transversal du dispositif. La 

philanthropie pourrait donc être promue auprès des volontaires du SNU comme une forme dôengagement. 

Le gouvernement a ®galement lanc® dôautres chantiers relatifs ¨ la philanthropie dans son ensemble : le secrétaire 

dôEtat aupr¯s du ministre de lôEducation nationale et de la jeunesse a annonc® d¯s 2018 un plan pour le 

développement de la vie associative co construit avec les acteurs du secteur. Ambitieux, ce plan de 15 mesures 

sôarticule autour de 3 axes :  

¶ Apporter un appui structurel et un accompagnement renforcé aux associations,  

¶ Permettre lôengagement de tous tout au long de la vie, et  

¶ Faire du d®veloppement associatif  lôaffaire de tous.  

Il travaille ®galement au d®veloppement de la philanthropie, cadre dans lequel sôinscrit la mission, qui comporte un 

triptyque de propositions : 

¶ Construire une culture du don en France (organisation en décembre 2019 du Giving Tuesday) ; 

¶ Renforcer la confiance des structures mécènes et bénéficiaires, simplifier le don par toutes les voies 

possibles ; 

¶ Développer la générosité individuelle. 

Source : Ministère de la Jeunesse, de lôEducation Populaire et de la Vie Associative (DJEPVA) 
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Au-del¨, ce rapport propose une vision dôun modèle philanthropique « à la française » à 

encourager : celle dôune g®n®rosit® du quotidien, qui sôinscrirait dans un mod¯le ®quilibr® entre 

acteurs, où chacun se sente partie prenante et valorisé, avec un ancrage territorial fort, dans un cadre 

clarifié et stabilisé, régi conjointement par les principes de « Liberté » et de « Responsabilité ». 
 

 

 

*  *  *  

*  
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Encadré 3 : Mécénat, philanthropie, bien commun, charité : un flou sémantique 

autour de la prise en charge de lôint®r°t g®n®ral par les acteurs priv®s 

La prise en charge de lôint®r°t g®n®ral par le secteur priv® nôest pas toujours facile à évaluer, ni même à conceptualiser 

et ce pour plusieurs raisons : si cette dynamique a toujours existé, elle a pris des visages divers selon les époques, dans 

un flou s®mantique et une perception fluctuante de sa place au c¹t® de lôEtat. Notre lettre de mission nous invite à une 

réflexion sur lô®volution du cadre de la philanthropie : le terme nôest pas neutre.  
En France, pour caract®riser la prise en charge de lôint®r°t g®n®ral par le secteur priv® est plut¹t utilis® le terme de 

mécénat. Ce terme provient de Mécène, premier soutien affiché du monde des arts de la Rome antique, qui finançait 

les po¯tes comme Virgile ou Horace en ®change dôhommage ¨ sa personne dans leurs vers (ainsi la notion de 

contrepartie semble déjà présente). Au Moyen-Age et à la Renaissance, le m®c®nat devient lôapanage de lôaristocratie 

qui par ses commandes fait vivre les différents artistes et se considère comme protecteur des arts et des lettres. La 

pratique du mécénat se démocratise au XIXe siècle, illustré à travers la souscription publique pour la statut de la liberté, 

et se diversifie : il sôouvre progressivement ¨ dôautre domaines que les arts et les lettres, notamment lôenvironnement 

et la solidarité. Il a connu un développement majeur au XXe siècle qui sôexplique par la mise en place dôun cadre 

juridique et fiscal de plus en plus avantageux pour les m®c¯nes, et devient d¯s lors un syst¯me incitatif dôencouragement 

¨ la participation citoyenne directe envers des projets dôint®r°t g®n®ral. 

 

Lôensemble de cette évolution a façonné le terme de m®c®nat qui sôest vu alors consacr® et a trouv® sa d®finition 

juridique en 1989 (arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie économique et financière), il est le « soutien matériel 

apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, ¨ une îuvre ou ¨ une personne pour lôexercice dôactivit®s 

présentant un intérêt général ».  

Ainsi le mécénat se distingue de la charité ou du bien commun (connotation religieuse) et de la générosité (terme neutre 

qui nôimplique absolument pas lôincitation fiscale et reste du domaine purement privé). 

 

Le terme de philanthropie revient de plus en plus dans le d®bat public, pourtant il nôen existe aucune d®finition 

juridique. Lôacad®mie fran­aise nous en offre une d®finition : ç La philanthropie (littéralement ç lôamour de 

lôhomme è) suppose, ®tymologiquement, la sympathie, la bienveillance et la bienfaisance ¨ lô®gard dôautrui. Par 

extension, elle désigne une doctrine de vie d'inspiration humaniste, depuis la fin du Siècle des Lumières et les débuts 

de d®christianisation. Elle sôest substitu®e ¨ la charit® chr®tienne : aussi parle-t-on de « caritatif » ou de « charities », 

pour prolonger la notion religieuse sur un plan laïque.   

Elle implique solidarit® et secours, dôabord ¨ titre individuel mais aussi, et de plus en plus, dans les politiques publiques 

ou des stratégies collectives (aide sociale, protection médicale, solidarité, distribution de vivres et de soins, etc.)  

Désormais, la philanthropie reste portée par un idéal authentiquement altruiste mais elle est surtout une opération 

fédérative visible, produisant un bénéfice indirect en termes de reconnaissance sociale, notamment sous la forme de 

m®c®nat dôentreprise. Le terme, redevenu ¨ la mode, est revendiqu® d®sormais par tous les mécènes et a tendance à 

sôimposer pour l®gitimer toute action en faveur dôune cause humanitaire. »  

 

De lôensemble de ces distinctions s®mantiques, nous pr®f®rons le terme de philanthropie, qui englobe celui de m®c®nat 

mais qui dépasse son cadre fiscal, se distingue de la notion de charité ou de bien commun par sa dimension universaliste 

et caract®rise cette valeur de g®n®rosit®, dôengagement et dôaltruisme.   
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1. La philanthropie, reflet dôun choix de soci®t®, joue en France un 

rôle économique et social crucial, quoique récemment bousculé 

1.1. La philanthropie, ciment social de la société française, joue un rôle économique 

ind®niable en termes dôemplois comme de services rendusé 

Si lôon consid¯re la philanthropie moderne comme lôensemble des dons (dons en nature, en 

numéraire, et en temps) librement consentis par les acteurs privés en vue de servir tous les domaines 

de lôint®r°t g®n®ral, ce secteur repr®sente un poids ®conomique non n®gligeable. Difficiles ¨ ®tablir, 

faute notamment de données, on estime à 7,5 à 8 milliards dôEUR (Cf. Illustrations 1, 2, 3) les 

montants dédiés à la philanthropie. 

 

La philanthropie est ancr®e dans lôhistoire de notre pays et ç ce serait une erreur de croire quôil 

sôagit dôun ph®nom¯ne r®cent et import® des Etats Unis »14. Vertu antique redécouverte au Siècle 

des Lumières, la philanthropie fut une valeur clé de la révolution de 1789 et connut une 

effervescence dans la première partie du XIX ème siècle, en apportant des réponses innovantes aux 

maux dôune soci®t® en pleine mutation. Rivale laïque et scientifique de la charité chrétienne, elle a 

®t® ¨ lôorigine de progr¯s d®cisifs dans lôhistoire de notre pays comme les caisses dô®pargne, le 

logement social, la vaccination contre les maladies infectieuses ou lôabolition de lôesclavage. Si elle 

a joué un rôle de complémentarité et de défrichage ï et non dôopposition- par rapport ¨ lôEtat, cette 

philanthropie a perdu son influence au cours du XXème sī cle, sous lôeffet des guerres mondiales et 

de la reconstruction, qui a plac® lôEtat au centre de la gestion de lôint®r°t g®n®ral : assurance 

maladie, retraite, ch¹mage, habitation ¨ loyer mod®r®é Ce nôest quô¨ partir de la crise de lôEtat 

providence, diagnostiqu®e par Pierre Rosanvallon d¯s 1981, que lôon assiste ¨ un retour, dôabord 

timide, de lôid®e de financements et dôinitiatives priv®es pour lôint®r°t g®n®ral. 

 

La philanthropie, côest aujourdôhui entre 1,35 et 1,45 million dôassociations en activité, 

2 537 fondations, 1 651 fonds de dotation en activité (Cf. Annexe 4).  

En 2018, lôemploi privé non lucratif au sein des associations et des fondations représente plus 

de 161 000 employeurs, environ 1 930 000 salariés, soit 10 % du total des salariés du secteur 

privé, et une masse salariale de près de 43 milliards dôEUR 15. 

Mais surtout, ce secteur est caract®ris® par un fort impact social. La philanthropie, côest 

également 22 millions de français bénévoles16, dont plus de 5 millions agissant chaque semaine, 

et 140 000 jeunes volontaires ayant effectué une mission de service civique en 2018. 
 

 
14 Chaire de Philanthropie de lôESSEC, Arthur Gautier 
15 La France associative en mouvement , Recherches et solidarités,  octobre 2019 
16 Le paysage associatif français ï Mesures et évolutions, 3eme éd. Juris éditions ï Dalloz, V. Tchernonog, L. Prouteau 
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Ill ustration n° 1 : Les montants dédiés à la philanthropie 
 

 
Source : France Générosités 

 

 

 

 

 

Illustration n°  2 : Estimations de la taille du secteur des fondations 

 
                               Source : Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 

Remarque : ici, « fondations » est pris au sens large et comprend fondations et fonds de dotation pour la France. 

 

 

 

 

 

Illustration n°  3 : Les fondations, un poids économique en forte croissance 

 
*TCMA  : Taux de Croissance Moyen Annuel 

                                

Source : Les fondations et fonds de dotation en France de 2001 à 2018, Observatoire de la philanthropie, une étude 

men®e en collaboration avec le Bureau  des associations et fondations du minist¯re de lôInt®rieur  et avec le concours de 

Viviane Tchernonog, chercheur au Centre dô®conomie de la Sorbonne/CNRS 

       Enquête papier et en ligne envoyée à près de 5 000 structures :  

Å Participation spontan®e : 10 %   

Å Remplissage compl®mentaire : sites fondations + JO + minist¯re de lôInt®rieur + 7 préfectures  

Å Repr®sentativit® globale de lô®chantillon : 60 % des fonds et fondations 

 

Nombre de 

fondations

Actifs détenus 

(en GEUR)

Allemagne 24 772 env.100

Danemark 13 850 44

Espagne 8 866 22

France 4 071 22

Italie 6 220 85

Pays-Bas env 200 000 Non disponible

Royaume-Uni 12 400 70

Suède 18 000 50

Suisse 17 170 65

Total 305 349 458

FDD (est.)

2017

Evolution 

2013 - 2017 TCMA* 2017

Actifs 26 515 +19% +4% 1 300 à 1 600

Ressources 9 984 +20% +5% 180 à 220

Dépenses 10 174 +34% +8% 220 à 270

Emploi salarié (nb) 127 000 +51% +11% -

Total Fondations (Hors FDD)

Montant en MEUR
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1.2. é son dynamisme sôest vu n®anmoins r®cemment menac® 

La philanthropie en France a connu un essor indéniable, en particulier depuis les années 2000. Porté 

par des mesures ambitieuses (Cf. Encadré 4), le secteur sôorganise, sô®quipe, se forme et évolue. 

A titre dôexemple, la Venture Philanthropy a émergé depuis peu. Cette approche adaptée du capital-

risque consiste à accompagner un nombre limité de bénéficiaires, rigoureusement sélectionnés. Il  sôagit 

alors de soutenir et financer le fonctionnement de ces structures considérées à fort potentiel, ainsi que 

le développement et le renforcement de leur fonctions-support (Ressources Humaines, 

Comptabilité, Communication, Recherches de fonds) afin de maximiser leur impact et leur 

permettre de changer dô®chelle. ç Pour que la société civile puisse agir efficacement auprès des 

associations, une fonction de catalyseur et dôinterm®diation est indispensable. Côest la raison 

dô°tre de la Venture Philanthropy », selon Maurice Tchenio, président de la Fondation 

AlphaOmega17. Elle se distingue par ailleurs des investissements socialement responsables, ou 

de lôimpact investing18, qui sont des activités à but lucratif. 

Néanmoins, les trois dernières années restent marquées par une instabilité législative et fiscale 

(hausse de la CSG19 pour les retrait®s, transformation de lôISF20 en IFI21 et mise en place du 

prélèvement à la source) qui a entrainé des baisses significatives22 :  

¶ Entre 2017 et 2018, le montant des dons reçus par les associations et fondations 

françaises a baissé en moyenne de - 4,2 %, ce qui représente une baisse significative 

après une progression constante des dons entre 2013 et 2017 de + 9 % ; 

¶ Les montants des dons reçus dans le cadre des dons IFI 2018 avaient baissé de 54 % par 

rapport aux dons ISF de 2017 en juillet 2018 sur un panel de 31 fondations, soit une 

perte estimée de 130 à 150 MEUR ; 

¶ Au mois dôao¾t 2018, 18 % des donateurs retrait®s d®claraient avoir dôores et d®j¨ r®duit 

leur générosité du fait de la hausse de la CSG et 20 % des donateurs retraités confiaient 

avoir lôintention de r®duire leurs dons. 

Cette baisse générale est également confirmée par les premières évaluations de la 

transformation de lôISF en IFI. Lôarticle 134 de la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de 

finances pour 202023 laisse craindre une baisse des dons des entreprises, ou un report de ceux-

ci sur les structures relevant de lôamendement Coluche. Le dispositif abaisse en effet le taux de 

la réduction dôimp¹t ¨ 40 % pour les versements supérieurs à 2 MEUR, ¨ lôexception des 

associations et fondations relevant de lôaide aux personnes les plus d®favoris®es. 

 

 

 
17 Audition dôE. Elkrief, Directrice G®n®rale de la fondation AlphaOmega 
18 Investissement qui allie explicitement un objectif financier et un objectif social (avec impact mesurable via 

une évaluation continue) 
19 Contribution Sociale Généralisée 
20 Impôt de Solidarité sur la Fortune 
21 Impôt sur la Fortune Immobilière 
22 Baromètre France générosités ISF/IFI 
23 Précédemment article 50 du PLF 
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Encadré n°4 : Lôinstabilit® fiscale de la philanthropie en France, dont la Loi de finances 

2020 est le dernier exemple 

Les incitations fiscales à la générosité ont connu de grandes ®volutions depuis leurs origines. Dôun taux originellement faible, 

mais applicable à toutes les associations et fondations dôint®r°t g®n®ral, lôavantage fiscal a progressivement évolué vers des 

montants plus importants. Au fur et à mesure de son évolution, les textes ont mis en place une distinction entre les associations 

dites « Amendement Coluche »24 et les autres associations dôint®r°t g®n®ral. Le champ des associations Coluche sôest par la 

suite progressivement élargi pour englober des associations de plus en plus variées. 

En particulier, lors des discussions sur la loi de finances pour 2020, le débat quant aux types dôassociations qui pourraient 

b®n®ficier de lôincitation fiscale la plus favorable a resurgi. Côest ainsi que lôamendement II-190325, porté par le député Erwan 

Ballanant pr®voit que les dons de particuliers au profit dôOSBL26 qui exercent des actions en faveur des victimes de violence 

domestique bénéficieront de la r®duction dôimp¹t de 75 % prévue au 1 ter de lôarticle 200 du Code Général des Impôts dans 

la limite de 552 euros. 

Les textes sur les trésors nationaux portés par M. Aillagon27, ainsi que la loi qui a fait suite au drame de Notre Dame de Paris28 

ont également particip® au morcellement et ¨ lôinstabilité du régime fiscal du mécénat, en multipliant les taux et régimes 

particuliers  

Cette instabilit® des taux de r®duction dôimp¹t et des causes b®n®ficiaires limite la capacit® de acteurs de lôintérêt général, 

bénéficiaires comme mécènes, de se projeter vers lôavenir, et donc dôagir au maximum de leur capacit®.  

 
 

Grandes phases de la fiscalité du mécénat 

 

1. Le m®c®nat en droit fran­ais est avant tout un ensemble dôincitations fiscales dont la premi¯re ®bauche remonte à la loi du 

14 août 1954.  

2. La « révolution Aillagon ». Longtemps confidentiel, le r®gime fran­ais est devenu lôun des plus g®n®reux au monde de 

par lôadoption de la loi nÁ 2003-709 du 1er août 2003 relatif au mécénat, aux associations et aux fondations. Cette réforme a 

été marquée par une uniformisation et un renforcement des avantages fiscaux. En effet, en substituant à la déduction de la 

base imposable une r®duction dôimp¹t, le b®n®fice fiscal pour le contribuable a ®t® quasiment doubl®. Surtout, cette mesure a 

rendu ostensible lôintérêt du mécénat au commun des contribuables peu sensibles aux subtilités de la comptabilité.  

3. Une armée mexicaine de régimes fiscaux. Si la volonté du législateur a été de simplifier et de rendre plus lisible les 

avantages du mécénat, force est de constater que le maintien de nombreux régimes spécifiques et hétéroclites peut 

décontenancer le mécène potentiel. Ainsi, à côté du régime « généraliste è qui vise les structure dites dôç intérêt général », 

coexistent des régimes spécifiques offrant, sous certaines conditions, aux mécènes particuliers et entreprises, les avantages 

fiscaux du régime général. On peut ainsi citer quelques exemples : le régime de la fondation du patrimoine pour le financement 

en faveur de la restauration de monuments historiques privés ; les régime des associations cultuelles (association, y compris 

les associations diocésaines, régies par la loi du 9 décembre 1905) ou de bienfaisance ; le régime des aides financières et des 

prestations dôaccompagnement aux petites et moyennes entreprises ou encore le régime des structures ayant pour activité 

principale la pr®sentation au public de spectacles vivants ou lôorganisation dôexposition dôart contemporain. 

Au sein des régimes de « mécénat des entreprises », trois se distinguent des autres en ce sens que lôavantage fiscal nô®tant pas 

conditionn® par un don et donc la volont® du m®c¯ne de sôappauvrir mais par lôacquisition dôun bien fut-il à vocation culturelle. 

Ces vrais-faux régimes de mécénat concernent lôacquisition de trois types de biens culturels : les trésors nationaux (non remis 

¨ lôEtat), la r®duction dôimp¹t ®tant de 40 % du co¾t dôacquisition ; les îuvres originales dôartistes vivants, lôentreprise 

pouvant amortir sur cinq exercices le coût dôacquisition de lôîuvre ¨ la condition de lôexposer dans un lieu accessible au 

public ou aux salariés pendant la même période ; les instruments de musique,  lôentreprise pouvant amortir sur cinq exercices 

le co¾t dôacquisition de lôinstrument ¨ la condition de le prêter à titre gratuit à des artistes-interprètes pendant cinq ans. ./.. 

 

 
24 Les versements affectés à la fourniture gratuite en France de repas à des personnes en difficulté, Loi de finance 

pour 1989 
25 Article 163 de la loi de finances pour 2020 
26 Organisme Sans But Lucratif 
27 Loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France 
28 Loi n° 2019-803 du 29 juillet 2019 pour la conservation et la restauration de la cathédrale Notre-Dame de 

Paris et instituant une souscription nationale à cet effet 
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Par ailleurs, dans une moindre mais notable mesure, le secteur p©tit des taux dôint®r°t, aujourdôhui 

très faibles, sur les montants placés mais également sur les produits dits de partage financiers29. 

Ainsi, la chute des taux d'intérêt ces dernières années s'est traduite par la baisse des sommes 

reversées. Les 113 associations concernées 30 n'ont ainsi reçu que 4,1 MEUR en 2018, soit 10 % 

de moins sur un an et 41 % de moins qu'en 2012. Un manque à gagner qui affecte toutes les 

institutions, dont Habitat et Humanisme, la Fondation de l'Avenir ou Terre & Humanisme. 

 
29 L'épargnant reverse tout ou partie de ses gains au profit d'une association et conserve ainsi son capital. 
30 Concilier Epargne et Philanthropie, Challenges, 12 Décembre 2019 
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Encadré 4 (Suite) 

../.. 

4. Extension du mécénat. Le régime fiscal de faveur du m®c®nat concernait initialement lôimp¹t sur le revenu et lôimp¹t 

sur les sociétés et ne visaient que certains des régimes limitativement énumérés. Mais la loi « Aillagon » a également eu 

pour vocation de préciser que la taxation des dons manuels aux droits de mutations au taux de 60 % ne s'appliquait pas aux 

dons manuels consentis aux organismes d'intérêt général mentionnés à l'article 200 du Code général des impôts31. 

Lôextension a ®galement concern® une imposition embl®matique : lôimp¹t de solidarité sur la fortune (ou ISF devenu Impôt 

sur la fortune immobilière). En effet, depuis la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat 

(ou « loi TEPA è), les particuliers peuvent b®n®ficier dôune r®duction dôISF ®gale ¨ 75 % du montant du don effectué au 

profit dô®tablissements dôenseignement artistique publics ou priv®s dôint®r°t g®n®ral et ¨ but non lucratif ou de fondations 

reconnues dôutilit® publique r®pondant aux conditions dô®ligibilit® du r®gime g®n®ral du m®c®nat des particuliers et ce, dans 

la limite annuelle de 50 kEUR (ramenée à 45 kEUR par la loi de finances pour 2011). De plus, les dons visés par ce 

dispositif peuvent être des dons en numéraire mais également des dons en pleine propriété de titres de sociétés admis aux 

négociations sur un marché réglementé français ou étranger.  

 

5. Les « euro-donateurs ». La Cour de Justice de lôUnion Europ®enne ¨ Luxembourg, dans lôarr°t ç Persche32 », a conclu 

que le principe de libre circulation des capitaux9 ç sôoppose ¨ une l®gislation dôun £tat membre en vertu de laquelle, en ce 

qui concerne les dons faits ¨ des organismes reconnus dôint®r°t g®n®ral, le b®n®fice de la d®duction fiscale nôest accord® 

que par rapport aux dons effectués à des organismes établis sur le territoire national, sans possibilité aucune pour le 

contribuable de d®montrer quôun don vers® ¨ un organisme ®tabli dans un autre £tat membre satisfait aux conditions 

impos®es par ladite l®gislation pour lôoctroi dôun tel b®n®fice ». Dès la « transposition10 » de cet arrêt, le législateur français 

a immédiatement distingué les organismes communautaires agréés et ceux non agréés pour lesquels les dons et versements 

nôouvrent pas droit ¨ la r®duction dôimp¹ts, sauf ¨ ce que le contribuable puisse attester que lôorganisme non agréé répond 

aux exigences légales mais surtout administratives françaises.  

 

6. Remise en question et espoirs. Les discussions relatives aux deux derni¯res lois de finances nôont pas pu ®viter, comme 

les années antérieures, la f©cheuse habitude de ne pr®senter le m®c®nat que sous lôangle dôune niche fiscale grevant 

fortement les finances de lô£tat et quôil faut donc raboter en urgence. Or, le m®c®nat est avant tout un don et quô¨ ce titre le 

m®c¯ne sôappauvrie lorsquôil finance une structure dôint®r°t g®n®rale, une association culturelle ou encore une fondation 

îuvrant pour lôinsertion par lôactivit® ®conomique.  

A ce titre, la dernière loi de finances pour 2020 marque le premier reflux du dispositif incitatif du mécénat réduisant la 

r®duction de lôimp¹t sur les soci®t®s de 60 % à 40 % pour certaines entreprises instaurant ainsi trois taux : 60 % pour la 

fraction des versements inf®rieure ou ®gale ¨ 2 millions dôeuros ; 40 % pour la fraction des versements supérieur à 2 millions 

dôeuros ; 60 % pour les versements, quel que soit le montant, effectu®s au profit dôorganismes sans but lucratif qui proc¯dent 

à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à 

titre principal, à la fourniture gratuite à des personnes en difficulté de soins, de meubles, de matériels et ustensiles de 

cuisine, de matériels et équipements conçus spécialement pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite, de 

fournitures scolaires, de v°tements, couvertures et duvets, de produits sanitaires, dôhygiène bucco-dentaire et corporelle, de 

produits de protection hygiénique féminine, de couches pour nourrissons, de produits et matériels utilisés pour 

lôincontinence et de produits contraceptifs. 

Cette m°me loi limite ®galement lôattractivit® du m®c®nat de comp®tences. En effet, lorsquôune entreprise met gratuitement 

¨ disposition dôun organisme lôun de ses salari®s pour y exercer une activit®, le co¾t de revient de cette prestation correspond 

aux rémunérations et charges sociales y afférentes. Désormais, pour chaque salarié mis à disposition, le coût de revient à 

retenir dans la base de calcul de la r®duction dôimp¹t correspond ¨ la somme de sa r®mun®ration et des charges sociales y 

afférentes dans la limite de trois fois le montant du plafond mentionné à lôarticle L 241-3 du CSS, côest-à-dire le plafond 

des cotisations de sécurité sociale, soit 10 284 euros mensuel pour 2020. 

 

N®anmoins, avec lôinstauration dôun plafond de 10 000 euros en 2019 puis de 20 000 euros en 2020, le législateur a souhaité 

favoriser le m®c®nat des TPE qui ®taient jusquô¨ pr®sent limit®e par le plafond historique de 0,5 % du chiffre dôaffaires. 

 

A suivre é 
 
Source : Mission 

 

 
31 Article 757 (dernier alinéa) du Code général des impôts. 
32 CJCE 27 janv. 2009, aff. C-318/07. 
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1.3. Quid de la philanthropie ¨ lô®tranger et quôen est-il au niveau de lôUnion Europ®enne ? 

Comme le montre le rapport de lôIGF cit® ici, les fondations, beaucoup, plus développées à 

lô®tranger, y sont aussi moins encadr®es (Cf. Illustration n 4). La mission de lôIGF a r®alis® des 

comparaisons internationales sur la base dôun questionnaire renseign® par les services 

économiques des ambassades de France au Danemark, en Allemagne, au Royaume-Uni, en 

Suède, en Italie, en Suisse, en Espagne et aux Pays-bas.  

Quatre messages principaux sôen d®gagent :  

¶ Les fondations sont plus nombreuses et jouent un rôle économique plus 

important dans les pays ®tudi®s quôen France (cf. Encadré 5). Hors Pays-Bas, les 

fondations françaises représentent 4 % des fondations des 8 pays étudiés en nombre 

et 5 % en termes dôactifs détenus. 

¶ Lôimportance des fondations sôexplique par une définition juridique moins 

restrictive qui les rapproche dôune fiducie ou dôun trust. 

Si des fondations « commerciales » existent dans plusieurs pays, leurs structures diffèrent 

drastiquement des structures françaises, induisant un risque sémantique, en particulier 

dans le champ de la philanthropie en France. A noter que 20 % des entreprises danoises 

et 54 % de la capitalisation boursière sont ainsi détenus par des fondations. 

¶ Les fondations ont une large marge de manîuvre dans la d®termination de leur 

gouvernance mais restent en général contrôlées par la puissance publique 

(Cf. Annexe 5). 

¶ Les règles relatives à la protection des héritiers peuvent expliquer le 

développement moins important des fondations en France, ces règles faisant 

potentiellement obstacle à la cession dôune participation majoritaire ¨ une fondation. 

Au niveau de lôUnion Europ®enne, ce sont plus de 60 milliards dôEUR 33 estimés qui sont versés 

chaque ann®e en faveur de lôint®r°t g®n®ral. Avec 147 000 « Fondations dôint®r°t public » 

identifiées, la philanthropie europ®enne est devenue une ressource cl® finan­ant lôinnovation 

sociale tout en promouvant des valeurs de liberté et de pluralité au sein des sociétés 

européennes34. La philanthropie sôest structur®e autour de plusieurs organismes qui veillent ¨ 

promouvoir le développement du secteur, tels le DAFNE35, lôEFC36 le Network of European 

Foundation ou le European Venture Philanthropy.  

Pour ces leaders du secteur philanthropique europ®en, lôenvironnement de la philanthropie 

institutionnelle est aujourdôhui menac®. Le manque dôharmonisation fiscale ainsi que certaines 

mesures mises en place par lôUnion europ®enne pour lutter contre le blanchiment dôargent, 

lô®vasion fiscale ou encore les flux financiers alimentant le terrorisme sont autant de freins qui 

mettent en péril le travail de 147 000 fondations et donateurs européens. Ainsi, pour le DAFNE, 

« lôarbitraire et les l®gislations discriminatoires qui empêchent la philanthropie transnationale 

doivent disparaitre. En Europe, il existe un marché unique pour les biens et les services mais 

les dons et les engagements citoyens sôarr°tent bien trop souvent aux fronti¯res. Cela emp°che 

le secteur européen des fondations de déployer tout son potentiel à pleine capacité pour 

contribuer au bien public. » 

 
33 La philanthropie européenne, un potentiel inexploité, Foundation Center, Centre de fondations aux Etats-Unis, 

CESE, Mai 2019 ï Données sur 24 pays européens dont 18 États membres 
34 Admical, Portail du Mécénat, 02/2018 
35 Donors and foundations network in Europe 
36 European Foundation Center 
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Illustration  n°4 : Beaucoup plus d®velopp®es ¨ lô®tranger, les fondations y sont aussi moins 

encadrées.  

 
       Source : Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 

Encadré n°5 : Dans plusieurs pays, les fondations qui recouvrent des réalités très diverses, 

y compris en termes de gouvernance, peuvent exercer une activité commerciale à la place 

ou en plus dôune activit® dôint®r°t g®n®ral. 

Dans le modèle danois, il existe des fondations commerciales, à côté des fondations philanthropiques. Leurs principales 

caract®ristiques sont de r®sulter dôun transfert irr®vocable de propri®t® de la part dôun donateur, et de rendre impossible toute prise 

de contr¹le de lôentreprise affili®e par un ou plusieurs actionnaires.  Une fondation actionnaire majoritaire dôune entreprise en 

d®finit la strat®gie et peut la contr¹ler, directement ou par lôinterm®diaire dôune société financière. Les fondations commerciales 

sont contr¹l®es par lôautorit® danoise des entreprises ï qui doit en approuver certaines décisions et peut destituer des 

administrateurs ï et les fondations non commerciales par le ministère de la justice. 20 % des entreprises danoises et 54 % de la 

capitalisation boursière sont détenus par des fondations (Novo Nordisk, Carlsberg ou Maersk). 

      Au Royaume-Uni, la notion de « foundation » est assimilée à celle de « trust ». Une fondation peut y exercer une mission 

dôint®r°t g®n®ral, mais cela ne constitue en aucun cas une obligation. il existe peu de r¯gles encadrant la gouvernance des 

fondations, qui peuvent détenir et gérer directement une entreprise. Les fondations ayant une action dôint®r°t g®n®ral sont suivies 

par une « Charity Commission », à laquelle elles doivent communiquer annuellement des informations comptables. Cette dernière 

a notamment inspiré la partie 4 de ce présent rapport. 

En Suisse, il existe des fondations ¨ vocation purement ®conomique. Elles doivent avoir pour objet de pr®server lôexistence 

dôune entreprise et respecter certains principes de gouvernance : administration par des personnalit®s qualifiées indépendantes, 

interdiction pour la famille du fondateur de percevoir des bénéfices de la fondation, etc. Elles sont administrées par un conseil 

composé en majorité de membres indépendants, qui ne peuvent être nommés par la famille du fondateur. La participation dôune 

fondation au capital dôune entreprise ne doit pas la conduire ¨ influer sur lôactivit® ®conomique, ce qui implique une s®paration 

claire entre le conseil de fondation et le conseil dôadministration de lôentreprise ï il est cependant tolér® que lôun des 

administrateurs siège aux deux conseils. Un organe ind®pendant audite annuellement les comptes et sôassure du respect des 

dispositions statutaires. Les fondations sont soumises au contr¹le de lôautorit® publique. 

       Dans le modèle suédois, les fondations sont soumises au contr¹le de lôautorité administrative, en général exercée par la 

pr®fecture. Cette derni¯re doit sôassurer du respect des statuts de la fondation. La modification des statuts de la fondation doit être 

autoris®e par lôAgence suédoise de services juridiques, financiers et administratifs. Elle nôest permise que dans certaines 

circonstances. Un statut de fondation commerciale permet de confier ¨ une structure le soin de maximiser le rendement dôun 

portefeuille dôactifs industriels ou financiers, au b®n®fice dôint®r°ts publics ou privés. 

       Dans le modèle allemand, une fondation peut poursuivre tout objet dôint®r°t g®n®ral ou au contraire particulier, avec des 

conséquences en matière fiscale.  Les autorités de tutelle disposent de larges pouvoirs de contrôle : approbation de certaines 

transactions, d®mission des dirigeants, modifications des statuts, dissolution de la fondation, etcé 

      Le régime juridique en vigueur au Pays-Bas permet aux fondations de détenir des entreprises. Cela peut constituer un outil 

de protection du capital industriel, via un démembrement des actions : les droits de vote sont détenus par une fondation, tandis 

que les droits à dividendes appartiennent à des investisseurs. Ce schéma permet de protéger lôentreprise tout en faisant appel ¨ 

des financeurs externes.  

      En droit espagnol, en revanche, les fondations ont n®cessairement un objet dôint®r°t g®n®ral. Elles peuvent mener une activit® 

économique à condition que celle-ci demeure accessoire ï le chiffre dôaffaires associ® ne peut exc®der 40 % des revenus de la 

fondation.  

Source : Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 
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Le plaidoyer d®velopp® en 2018 par le DAFNE, lôEFC et le CESE37 propose des pistes possibles 

pour faciliter la philanthropie dans toute lôEurope. Ces derni¯res incluent :  

¶ Reconnaître la philanthropie dans les traités et les droits fondamentaux européens, 

ce qui nôest actuellement pas le cas ; 

¶ D®finir un concept europ®en du Bien commun, de lôInt®r°t g®n®ral et se diriger 

progressivement vers des régimes de taxation non discriminatoires, des pratiques fiscales 

simplifiées et de meilleurs outils de partage de l'information. En effet, les barrières pour 

le développement de la philanthropie transnationale sont encore trop importantes ; 

¶ Harmoniser les lois nationales avec les droits européens fondamentaux et les libertés 

reconnues dans lôUnion europ®enne. Le secteur philanthropique utilise des 

m®canismes de protection mais il est important de v®rifier sôils sont suffisants ; 

¶ Faire travailler conjointement le secteur de la philanthropie et les responsables 

politiques afin dô®quilibrer lôarbitrage entre n®cessit® de lutte contre le blanchiment dôargent, 

lô®vasion fiscale et le financement du terrorisme et besoin de libert® du secteur philanthropique.  

En ce qui concerne les associations, lôUnion europ®enne a cherch® ¨ mettre en place un statut 

dô « association européenne è qui comprendrait ¨ la fois çles associations dont le champ 

dôactivit® sô®tend ¨ plusieurs £tats membresè, et les associations nationales qui ç꜡veulent agir 

au niveau européenè38. 

Les premi¯res discussions remontent aux ann®es 1980, mais nôont pas donn® de r®sultat concret. 

Elles ont ®t® suivies de plusieurs initiatives parlementaires, puis dôune proposition de règlement 

par la Commission en 1991, puis en 1993, qui sont restées lettre morte. Le principal point de 

blocage ®tait la d®finition ¨ retenir de ce quô®tait une ç association è39. 

En 2005, la Commission a abandonné les procédures législatives en cours, ce qui a provoqué le 

mécontentement des acteurs associatifs, du Comité Économique et Social Européen, ainsi que 

du Parlement européen40. N®anmoins, aucune initiative nôa ®t® prise depuis, pour fixer un statut 

européen en ce domaine. Or, une définition commune de lôassociation serait un préalable à une 

harmonisation fiscale europ®enne, et donc ¨ la mise en place dôune v®ritable philanthropie 

transnationale. En lôabsence de celle-ci, des avancées sont donc difficilement concevables. 

A noter que la Roumanie41 sôest penchée sur le sujet de la philanthropie européenne lors 

de sa pr®sidence du Conseil de lôUnion Europ®enne de Janvier à Juin 2019. Elle a notamment 

relanc® les discussions dont le secteur avait fait lôobjet en 2012. Il ®tait alors question de cr®er 

un nouveau statut de Fondation Européenne pour promouvoir les projets dôint®r°t g®n®ral. Si 

lôinitiative a ®chou® de peu, les objectifs principaux restent dôactualit® : une réduction des coûts 

et de lôins®curit® juridique, un label europ®en pour plus de visibilité et de crédibilité et un 

traitement fiscal clarifié.  

Dans les pays-anglo-saxons enfin, la philanthropy fait partie int®grante de la culture. Elle sôest 

historiquement particulièrement développée au XIXème siècle avec les premiers « philanthro-

 
37 Comité Economique et Social Européen 
38 Conseil Economique et Social de la R®publique Fran­aise, Pour un statut de lôassociation europ®enne, 2008, p. 14 

39 Conseil Economique et Social de la R®publique Fran­aise, Pour un statut de lôassociation europ®enne, 2008, p. 16 
40 Conseil Economique et Social de la R®publique Fran­aise, Pour un statut de lôassociation europ®enne, 2008, p. 28 
41 La philanthropie européenne, un potentiel inexploité ï Avis exploratoire à la demande de la présidence 

roumaine, Comité Economique et Social Européen (CESE), Mai 2019 
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capitalistes è, quôont ®té les magnats A. Carnegie , J. Ford ou J. Rockefeller, suivis de nos jours 

par des hommes dôaffaires tels que Bill Gates ou Warren Buffett.  

 

Les dons des particuliers représentent ainsi près de 2 % du PIB des Etats Unis contre 0,2 % du 

PIB français et si en moyenne, le total des dons du top 10 % des contribuables français les plus 

riches oscille entre 0,2 % et 0,4 % de leur revenu, côest huit ¨ dix fois moins que les riches 

Américains, cinq fois moins que les Canadiens et deux fois moins que les Anglais42. Pourtant, 

la France est le pays avec les incitations fiscales les plus conséquentes (Cf. Illustration n°5).  

Illustration  n°5 : Panorama des incitations fiscales au don des particuliers dans différents 

pays (2015) 

Déduction du revenu 

imposable 
R®duction dôimp¹t Pas dôincitation 

Allemagne 

Autriche 

Australie 

Belgique 

Danemark 

Etats-Unis 

Grèce 

Irlande 

Japon 

Pays-Bas 

Norvège 

Royaume-Uni 

Suède (depuis 2012) 

Suisse 

Canada (29 %) 

France (66% et jusquô¨ 75 %) 

Italie (26 %) 

Nouvelle-Zélande (33 %) 

Portugal (25 %) 

Espagne (25 %) 

Finlande 

Source : Transnational Giving in Europe et Biens Publics, Charit® priv®e, comment lôEtat peut-il réguler le Charity Business ?, 2018 

 

 

Si cette donn®e brute m®rite dô°tre nuanc®e et contextualisée, elle illustre néanmoins les 

principes de « Save, Spend, Share43è, triptyque dô®ducation r®pandu parmi les jeunes 

américains et celui du « give back to the Community», lôid®e selon laquelle les individus qui 

ont réussi socialement et économiquement sont redevables de leur succès à la communauté. 

Côest ®galement une preuve de r®ussite financi¯re, socialement totalement accept®e.  

Lôargent de lôinfluence est par ailleurs riche dôexemples dôactions philanthropiques am®ricaines 

sur le siècle dernier et analyse notamment le rôle de la philanthropy dans les relations 

internationales. Dôautres essais, anciens ou tr¯s r®cents se montrent critiques vis-à-vis de 

lôapproche philanthropique adopt®e. Côest le cas des ouvrages de Bob Reich ou en 2019, 

dôAnand Giridharadas44 et Lionel Astruc45.      

 
42 Biens publics et charit® priv®e, Comment lôEtat peut-il réguler le Charity Business ?, G. Fack, C. Landais et A. 

Myczkowski, Centre Pour la Recherche Economique et ses Applications (CEPREMAP), 2018  
43 Economiser, Dépenser, Partager 
44 Winners take all, The Elite charade of changing the world, Anand Ghiridharadas, 2019  
45 L'art de la fausse générosité : La fondation Bill et Melinda Gates, Lionel Astruc, 2019 
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Sôagirait-il alors de sôinspirer du mod¯le am®ricain qui autorise un foisonnement de fondations 

et une régulation minimale du secteur, comme sôinterrogent les auteurs de Biens Publics et 

Charit® Priv®e, comment lôEtat peut-il réguler le Charity Business ? Sans doute pas 

(Cf. Annexe 6 sur les critiques du modèle philanthropique anglo-saxon). Comme le 

d®veloppent les chercheurs, lôexpérience anglo-saxonne montre en effet que « la puissance 

publique a un rôle majeur à jouer dans la structuration du secteur à but non lucratif et dans 

la définition du cadre juridique des financements privés, à la fois pour aider au 

d®veloppement du m®c®nat des acteurs publics et pour favoriser lôinitiative priv®e dans les 

domaines dôint®r°t g®n®ral et [é] quôil est indispensable de maintenir une forme de contrôle 

(d®mocratique) sur la d®finition de ce quôest un bien public et des droits auxquels son 

financement donne accès »46.  

 

 

 

*  *  *  

*  

 
46 Vive la philanthropie, F. Charhon 
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*  *  *  

 

Ainsi, la philanthropie, qui se distingue comme sous-partie de lôEconomie Sociale et Solidaire 

(ESS) dans sa dimension purement non lucrative, pose un certain nombre de questions clés  :  

¶ Quôest-ce que lôint®r°t g®n®ral, qui en est comptable ? 

¶ Quôest-ce que le bien commun ?  

¶ Quôest-ce que lôutilit® publique ?  

¶ Quelle est la place de lôEtat et de la soci®t® civile ?  

La philanthropie est en effet le reflet dôun choix de soci®t®, qui se traduit en théorie et en 

pratique par des fondamentaux qui peuvent être diamétralement oppos®s, et font lôobjet dôune 

attention particulière et dô®tudes fournies dans la litt®rature anglo-saxonne. Certains 

gouvernements nationaux europ®ens dôailleurs instaurent, ou envisagent dôinstaurer, des règles 

plus strictes qui réduisent la marge de manîuvre de la philanthropie, sous la pression du 

discours public, parfois de plus en plus négatif vis-à-vis des organisations de la société civile47 

ou une peur dôun contre-pouvoir au pouvoir politique en place. 

 

 
*  *  *  

 
47Voir lô®tude publi®e en 2018 par lôAgence des droits fondamentaux de lôUnion europ®enne sur le champ 

dôaction de la soci®t® civile, qui recense les difficult®s que rencontre celle-ci dans différents pays de lôUE, 

notamment concernant lôespace d®volu ¨ la philanthropie. https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/difficultes-

rencontrees-par-les-organisations-de-la-societe-civile-actives-dans-le domaine des droits de lôhomme. 

https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/difficultes-rencontrees-par-les-organisations-de-la-societe-civile-actives-dans-le%20domaine%20des%20droits%20de%20l’homme
https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/difficultes-rencontrees-par-les-organisations-de-la-societe-civile-actives-dans-le%20domaine%20des%20droits%20de%20l’homme
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2. Le développement de la philanthropie passe par un cadre législatif et 

juridique clarifié et simplifié qui associerait « liberté » et « responsabilité » 

La responsabilité et la liberté sont les deux piliers du développement de la philanthropie, et un 

équilibre entre ces principes se doit dô°tre respect®. La libert® sans la responsabilit® peut créer des 

risques de d®rives et un manque de confiance, mais ¨ lôinverse, une responsabilit® exacerb®e peut 

d®courager les personnes qui souhaiteraient sôengager. Côest par exemple le cas des dirigeants 

dôassociations, qui sont soumis au m°me r®gime que les dirigeants de sociétés, quand bien même 

ceux-ci sont bénévoles. Cette situation participe aux difficultés que connaissent les associations 

quant au renouvellement de leurs dirigeants bénévoles. Des solutions législatives ont pu être 

proposées pour remédier à cette situation, comme la proposition de loi de M. Waserman en faveur 

de lôengagement associatif (Cf. Annexe 7). 

Dans la mesure o½ les structures et financements priv®s sont lôexpression de motivations et de 

préférences individuelles, ils ne sauraient garantir le respect de lôint®r°t g®n®ral. D¯s lors, 

encadrer pertinemment ces structures priv®es constitue un enjeu majeur dôune gestion efficace 

des biens publics. 

 

 

2.1. En effet, la philanthropie française offre un panorama varié dans un écosystème 

complexe où se pose la question du rôle des pouvoirs publics 

Comme le montre lôillustration n°6, le secteur de la philanthropie interagit avec de nombreux acteurs 

privés et publics. Il se structure autour de 11 formes juridiques principales identifiées48 que sont :  

¶ Les Fondations Reconnues dôUtilit® Publique (FRUP) ï 641 en 201849 - 

Cf. Illustration n°7; 

¶ Les fonds de dotation ï 2 752; 

¶ Les fondations dôentreprise ï 415; 

¶ Les fondations abritées ï 1391; 

¶ Les fondations de coopération scientifique ; 

¶ Les fondations partenariales ; 

¶ Les fondations universitaires ; 

¶ Les fondations hospitalières ; 

¶ Les fonds de pérennité ; 

¶ Les Associations Reconnues dôUtilit® Publique (ARUP) ; 

¶ Les associations. 

 

 
48 Hors sp®cificit®s dôoutre-mer 
49 Chiffres de lôObservatoire de la Philanthropie 
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Illustration  n°6 : Ecosystème de la philanthropie, au service des bénéficiaires 

 

 

Source : Mission 

 

 

 

Illustration  n°7 : Effectifs des fonds et fondations selon leur statut juridique de 2001 à 2018 

 

Source : Les fondations et fonds de dotation en France de 2001 à 2018, Observatoire de la philanthropie 
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Focus : Distinction Fondation/Association 
 

La fondation se distingue de lôassociation par le fait quôelle ne r®sulte pas du concours de volont® de plusieurs personnes pour 

îuvrer ensemble mais de lôengagement financier et irr®vocable des cr®ateurs de la fondation, quôil sôagisse de particuliers 

ou dôentreprises. Une fondation, côest avant tout de lôargent priv® mis ¨ disposition dôune cause publique.  

A lôinverse dôune association, une fondation ne comporte pas de membres. Elle est dirig®e par un conseil dôadministration, 

dont les membres peuvent être composés en partie par les fondateurs mais aussi de membres de droit et de membres cooptés 

élus.  

Ces deux dispositifs cohabitent et se compl¯tent dans lôespace priv® ¨ but non lucratif. Chacun recouvre une organisation et 

un objectif bien précis : tandis que lôassociation est lôoutil qui permet le regroupement de personnes autour dôun projet 

commun, la fondation, elle, est destin®e ¨ recueillir et g®rer des biens (financiers, immobiliers, etcé) consacr®s de fa­on 

irrévocable au développement dôactions dôint®r°t g®n®ral.  

Source : Vive la philanthropie !, F. Charhon 

 

Focus : Deux modes opératoires pour les fondations 
 

Les fonds et fondations peuvent agir selon deux modes opératoires très différents, certaines structures pouvant combiner ces 

deux modes : 
¶ Les fondations op®ratrices, gestionnaires dô®tablissements (h¹pitaux, maisons de retraite, mus®esé). Ces 

établissements ont des charges de personnel importantes et sont largement financés par des ressources publiques, 

notamment des prix de journée. 

¶ Les fondations distributives se consacrent au financement et ¨ lôaccompagnement de projets qui leur sont 

extérieurs : distribution de subventions à des associations, et de bourses ou prix à des chercheurs ou des étudiants. 

Elles peuvent financer tant la mise en îuvre de projets que la mont®e en comp®tences dôorganisations, ou la 

recherche sur leur champ dôintervention. Leurs ressources sont quasi-exclusivement privées. 
 

Source : Observatoire de la Philanthropie 

Si les statuts des associations nôont fait lôobjet dôaucune remarque particuli¯re lors des 

auditions, les caractéristiques principales des différents statuts des fondations sont présentées 

Cf. Illustration n°8. 

Lôanalyse des huit dispositifs de fondations met en exergue trois constats principaux : 

¶ Un ®clatement de lôautorit® administrative sur les fondations entre diff®rents 

ministères et administrations locales, complexifiant les d®marches et recours dôune 

part et la connaissance et les contrôles dôautre part ; 

¶ Des dispositifs sectoriels finalement peu utilisés, dont les spécificités pourraient donc 

être régies par dispositions statutaires; 

Les fondations de coopération scientifique, fondations universitaires et fondations 

partenariales représentent moins de 100 fondations, et la fondation hospitalière est un 

cas unique. 

¶ Un déséquilibre entre droits et devoirs selon les statuts; 

Les structures sont soumises à des niveaux de contraintes, en termes notamment de 

gouvernance et dôobligations de transparence et de solidité, sans réel rapport avec un régime 

fiscal applicable aux donateurs et aux structures elles-mêmes somme toute assez similaire 

pour lôensemble des dispositifs. 

 

Enfin, si associations, fondations et fonds de dotations sont régis par des principes très 

spécifiques, ces derniers sont parfois remis en cause ou attaqués, que ce soit sur les principes 

de gouvernance, le mode de financement, ou les types de missions et dôactivit®s, qui peuvent 

°tre, par exemple, en lien ou non avec lôint®r°t g®n®ral (Cf. Illustration n°9). 
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I llustration  n°8 : Les fondations sont régies par huit types de statuts principaux 

 

 
 
Source : Fidal,  Rapport IGF 2017 ; https://etaxlawservices.ey-avocats.com/actualite/juridique-/le-fonds-de-perennite--un-nouvel-instrument-juridique-hybride--de-transmission-et-de-

detention-d-entreprise; Juridique - Réglementation - Les impacts de la loi Pacte, Xavier Delpech ï JA 2019, D17 p. 34   

https://etaxlawservices.ey-avocats.com/actualite/juridique-/le-fonds-de-perennite--un-nouvel-instrument-juridique-hybride--de-transmission-et-de-detention-d-entreprise
https://etaxlawservices.ey-avocats.com/actualite/juridique-/le-fonds-de-perennite--un-nouvel-instrument-juridique-hybride--de-transmission-et-de-detention-d-entreprise
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Illustration  n°9 : Les fondations sont régies par des principes dont certains ont été 

remis en cause ou font lôobjet de critiques. 

 
Source : Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 

 

2.2. Dès lors, mettre en place un cadre rationalisé et adapté aux spécificités respectives 

des structures et des philanthropes serait un gage de clart® et dôefficacit® 

Notre point dô®quilibre vise d®finir un cadre gage de clart® et dôefficacit® qui tienne compte des 

besoins auxquels répond la philanthropie, des différents types de philanthropes et des structures 

actuelles en place.  

Il sôagit donc dôenvisager principalement (Cf. Proposition n°1 et Tableaux 1 et 2):  

¶ Une réduction du nombre de statuts, tout en veillant à conserver les spécificités des 

fondations spécialisées; 

¶ Un encadrement des modalités de création, de fonctionnement et de contrôle des 

fondations abritées ; 

¶ D®mocratiser, S®curiser et Stimuler la reconnaissance dôutilit® publique. 

La « fondation actionnaire » (Cf. Annexe 8) a, quant à elle, fait lôobjet dôune attention 

particulière. La loi PACTE50 a apporté deux évolutions notables à ce sujet. 

Dôune part, elle ç autorise è les fondations reconnues dôutilit® publique ¨ « recevoir et détenir 

des parts sociales ou des actions d'une société ayant une activité industrielle ou commerciale, 

sans limitation de seuil de capital ou de droits de vote ». Cette disposition marque un tournant 

important dans lôacceptation politique et juridique de la détention de titres de participation par 

des OSBL. A noter quôune fondation, ou un autre OSBL, peut devenir actionnaire dôune 

entreprise suite à une libéralité, mais tout autant en créant une filiale sous statut commercial. 

Dôautre part, la loi PACTE a également créé un statut spécifique, le fonds de pérennité51  

concept hybride mêlant activité économique et action philanthropique éventuelle. Ce dernier 

apparait comme le véhicule adéquat pour une « fondation actionnaire è qui nôaurait quôun rôle 

économique. À ce stade et pour plus de clart®, il sôagira donc de r®server le champ s®mantique 

de la « fondation è aux organismes philanthropiques exclusivement. Une ®valuation dôici trois 

ans permettra dôidentifier comment le secteur de la philanthropie se sera emparé, ou non, de cet 

outil, et de justifier, ou non, la réouverture du débat sémantique.  

 
50 Art. 178, loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (JO 

23/05/2019) 
51 Décret à paraitre 
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Un concept hybride mêlant activité économique et action philanthropique éventuelle répond de 

fait à la définition du fonds de pérennité. Ce dernier apparait donc comme le véhicule adéquat 

pour une fondation actionnaire, dès que le décret aura été publié. A ce stade et pour plus de 

clart®, il sôagira donc de r®server le champ s®mantique de la ç fondation » aux organismes 

philanthropiques exclusivement. Une ®valuation dôici trois ans permettra dôidentifier comment 

le secteur de la philanthropie se sera emparé ou non de cet outil et de justifier ou non la 

réouverture du débat sémantique.  

 

 

 

 

Proposition n°1 : Instaurer quatre grandes familles de fondations (Cf. Tableau 2).  

¶ Les Fondations Reconnues dôUtilité Publique (FRUP), abritantes ou non, 

intègreront les FRUP actuelles ainsi que les quatre fondations dites spécialisées (les 

fondations de coopération scientifique, les fondations partenariales, les fondations 

universitaires et les fondations hospitalières). Les fondations spécialisées verront 

leurs spécificités conservées car spécifiées dans leurs statuts, notamment leur 

rattachement à leur ministère de tutelle. Dotées de la grande capacité, elles pourront 

faire appel à la générosité du public et aux subventions.  

La gouvernance telle que suggérée dans le tableau 2 redéfinit les obligations et 

devoirs et permet notamment au fondateur d'avoir la majorité, ce qui entérine de fait 

l'existence d'une "fondation familiale" (non abritante) ; 

¶ Les fondations abritées  

¶ Les fonds de dotation restent identiques, sauf sur les aspects liés à la publication des 

comptes et au contrôle ; 

¶ Les Fondations dôEntreprise restent identiques, sauf quelques modifications ¨ la 

marge. 

Enfin les Fonds de pérennité restent le véhicule dôun ®ventuel futur statut de « Fondation 

actionnaire è en tant que tel. Le changement s®mantique pourra °tre mis ¨ lô®tude dôici trois 

ans et apr¯s ®valuation de la mani¯re dont les acteurs se seront saisis de lôoutil.  

Remarque : La phase de transition des fondations spécialisées pourra notamment être gérée 

via lôinstance publique sugg®r®e en Partie 4. 
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Tableau n°1 : Statuts actuels des fondations 

 

 
 

Source : Fidal, Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017, mise à jour par la mission 

Fondation RUP 

(FRUP)

Fondation abritée 

(FA)

Fondation d'Entreprise 

(FE)

Fonds de dotation 

(FDD)

Fondation de 

coopération scientifique
Fondation partenariale Fondation universitaire Fondation hospitalière

Création
Décret en CE, instruction 

du Ministère de l'Intérieur

Délibération de la 

fondation abritante

Autorisation par la 

préfecture
Déclaration en préfecture 

Au moins un 

Etablissement Public (EP) 

de recherche ou 

d'enseignement supérieur 

ou une ComUE

Au moins un EP 

scientifique, culturel et 

professionnel ou 

scientifique et 

technologique 

Au moins un EP de 

recherche ou 

d'enseignement supérieur 

ou une ComUE

Au moins un EP de santé

Personalité 

morale
Oui NON Oui Oui

Fondateurs

Une ou plusieurs 

personnes morales et/ou 

physiques

Idem FRUP

Sociétés civiles et 

commerciales, EPIC, 

ƳǳǘǳŜƭƭŜǎΣ ŜǘŎΧ

Idem FRUP

Dotation en 

capital

Obligatoire, min de 

1.5MEUR
Selon l'abritante

Facultative, versements 

min de 150kEUR sur 5 ans

Obligatoire, min de 

15kEUR

Ressources

Dons, cotisations, 

rétributions, produits de la 

dotation, subventions 

publiques

Idem FRUP

Versement des fondateurs 

et des salariés

Pas d'Appel à la 

Générosité du Public (AGP)

Dons, cotisations, 

rétributions, produits de la 

dotation.

Ni AGP ni subvention 

publique

Fiscalité du 

mécénat
Idem FRUP

Gouvernance
CA ou CS, tripartite, 

représentants de l'Etat
Selon l'abritante

Absence de l'Etat

Fondateurs majoritaires 

possible

Absence de l'Etat

Au moins trois membres 

au CA

Durée
Indéterminée, sauf 

dotation consomptible
Selon l'abritante Déterminée, min 5 ans Selon les statuts

Statuts Généralistes Statuts sectoriels

Règles calquées sur la 

FRUP mais: 

- Décret simple;

- Gouvernance adaptée 

dont: fondateurs 

majoritaires au CA, sièges 

pour les représentants des 

chercheurs, le recteur est 

commissaire du 

gouvernement

Règles calquées sur la FE 

mais: 

- Contrôle par le rectorat 

et non par la préfecture;

- peut-être créée pour une 

durée indéterminée

- Ressources plus larges, 

incluant dons et 

subventions.

Règles calquées sur la FA 

mais: 

- Autonomie financière 

(compte financier propre)

- Statuts approuvés par le 

CA de l'établissement 

abritant.

Règles calquées sur la 

FRUP mais: 

- Décret simple;

- Gouvernance adaptée 

dont: fondateurs 

majoritaires au CA et 

contrôle exercé par le DG 

de l'ARS compétente.
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Tableau n°2 : Statuts proposés 

  

Source : Mission 

Fondation RUP (FRUP)

dont précisions pour les abritantes

Création

Décret en CE, dépôt de la demande en préfecture et 

instruction par un organisme dédié Délibération de la fondation abritante Autorisation par la préfecture Déclaration en préfecture 

Personalité 

morale
OUI NON OUI OUI

Fondateurs Une ou plusieurs personnes morales et/ou physiques Idem FRUP Soci®t®s civiles et commerciales, EPIC, mutuelles, etcéIdem FRUP

Dotation en 

capital

Obligatoire, min de 300kEUR

 ou 500K si abritante

dotation à versement unique ou fractionné (une caution 

bancaire serait exigé sauf en cas de dépôt en amont à la 

CDC)

dotation  partiellement ou totalement consomptible.

Dotation non consomptible à définir selon un ratio 

prudentiel qui tiendrait compte du nombre d'abritantes et 

de l'exposition (montant des dépenses)

Facultative, versements min de 150kEUR sur 5 ans - si 

le(s) fondateur(s) s'engage(nt) à verser à la création 

l'intégralité du plan d'actions pluriannuel, la caution 

bancaire ne serait plus obligatoire si les sommes sont 

déposées en amont à la CDC.

Obligatoire, min de 15kEUR

Ressources
Dons, cotisations, rétributions, produits de la dotation, 

subventions publiques
Idem FRUP

Versement du/des fondateur(s), des actionnaires, des 

mandataires sociaux  et des salariés du ou des fondateurs 

ou des entreprises du groupe

Pas d'Appel à la Générosité du Public (AGP)

Dons, cotisations, rétributions, produits de la dotation.

AGP et subvention publique sous conditions restrictives.

Gouvernance

Conseil d'administration ou directoire avec conseil de 

surveillance           

répartition tripartite des membres (fondateurs, 

représentants Etat, personnalités qualifiées) 

Présence obligatoire d'un commissaire aux comptes 

Dans le cadre d'un organisme dédié (Cf. Partie 4), il 

s'agirait d'encadrer les modalités de création, 

fonctionnement et contrôles des fondation abritées) - 

(mesure soutenue dans le rapport Cour des comptes 

2018) / comptabilité distincte de l'abritante pour plus de 

transparence (réforme 2018)

Absence de l'Etat 

Remplacement la répartition 2/3-1/3 par au moins un 

représentant des salariés et au moins une personnalité 

qualifiée. Fondateurs majoritaires possibles 

Présence obligatoire d'un commissaire aux comptes

Absence de l'Etat

Au moins trois membres au CA

Présence obligatoire d'un commissaire aux comptes sans 

condition de revenus

Durée Indéterminée, sauf dotation consomptible Selon l'abritante Déterminée, min 5 ans, mais prorogeable déterminé ou indéterminé (selon les statuts)

Eleménts 

complémentaires

Statuts Généralistes

Fondation abritée 

(FA)

Fondation d'entreprise 

(FE)
Fonds de dotation (FDD)

Nécessité de publication des comptes auprès de l'organisme dédié (Cf. Partie 4)

- notamment pour l'accès aux rescrits, le cas échéant.
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Proposition n°2 : D®mocratiser, S®curiser et Stimuler la reconnaissance dôutilit® 

publique 

¶ Définir les crit¯res dô®ligibilit® dôune demande de RUP actuellement soumis à 

lôinstruction du Minist¯re de lôInt®rieur et du Conseil dôEtat ;  

- Assouplir les modalit®s de constitution dôune FRUP (montant de la dotation 
initiale, droit des fondateurs) ; 

- Fixer le cadre juridique de la FRUP dans la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 

sur le développement du mécénat en conservant les articles existants (18 à 

18-3) et en renvoyant au d®cret pour les aspects plus pratiques en sôinspirant 

du cadre juridique de la fondation hospitalière amenée à disparaître (grands 

principes vis®s ¨ lôarticle L6141-7-3 du Code de la Santé publique et détail 

visés aux articles R. 6141-53 à R. 6141-66 du Code de la Santé publique) ; 

- Fixer un délai maximum de six mois pour instruire une demande de RUP et 

prévoir une autorisation tacite en cas de silence des autorités administratives ; 

- Accorder la reconnaissance dôutilit® publique par d®cret simple (suppression 

de lôavis du Conseil dôEtat) ;  

- Pr®voir quôun refus de RUP doit °tre motiv® et susceptible de recours. 
 

¶ Fixer le montant légal de la dotation initiale ;  

- Abaisser sensiblement le montant de la dotation initiale, fixé par décret; 

- Permettre la consomptibilité de la dotation au-delà du nouveau montant 

minimum légal.  
 

¶ Renforcer les droits des fondateurs dôune FRUP (non abritante). 

- Permettre aux fondateurs de contr¹ler la gouvernance de la FRUP quôils 
créent et financent (dotation initiale) particulièrement quand celle-ci est créée 

par une ou plusieurs ARUP, elles-m°mes organismes dôint®r°t g®n®ral ; 

- Accorder deux tiers des voix aux fondateurs dans le conseil dôadministration 

ou le conseil de surveillance dôune FRUP particuli¯rement quand celle-ci est 

créée par une ou plusieurs ARUP, elles-m°mes organismes dôint®r°t g®n®ral. 
 

¶ Modifier l'article 795 du CGI afin d'éclaircir ses conditions d'application, de manière 

à ce que l'obtention de la RUP permette automatiquement une exonération des 

libéralités consenties par les donateurs. 
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2.3. Par ailleurs, soucieux du risque réputationnel, le secteur de la philanthropie 

sôest empar® du sujet de la transparence et de lô®thique et est soumis ¨ de 

nombreuses obligations r̄glementaires quôil sôagirait de mieux contr¹ler 

2.3.1.Les efforts et contraintes du secteur sont déjà conséquents et entrainent des dépenses 

La notion de transparence est la cl® de voute de lôensemble du secteur de la philanthropie : un 

secteur basé principalement sur lôappel ¨ la g®n®rosit® publique repose par la m°me sur la 

confiance. Tout manquement, indépendamment même de la faute morale, fragiliserait la 

relation avec les donateurs. Le secteur exige une grande transparence des organisations. Il doit 

contribuer à lutter contre les dérives à assurer sa traçabilité. Dès lors ces dernières sont soumises 

à des obligations comptables et déclaratives afin de garantir la transparence de leurs 

financements. Les lois du 7 aout 1991 et du 1er aout 2003 disposent que les organismes faisant 

appel ¨ la g®n®rosit® publique doivent ®tablir un compte dôemploi annuel des ressources ainsi 

collect®es en pr®cisant lôaffectation des dons par type de d®pense et en assurer la publicit® par 

tous moyens. Lorsque le montant des dons dépasse 153 kEUR par an, ces organismes doivent 

faire certifier leurs comptes.  

La confiance est en effet un élément fondamental de la générosité des donateurs ; le principal frein 

au don des Français est le manque de confiance à lô®gard de lôutilisation des fonds, devant le manque 

dôargent et le sentiment dôavoir d®j¨ contribu® par ses imp¹ts. Ainsi, les raisons de la d®fiance sont 

à plus de 50 % dues au doute sur la destination des dons, et à un manque de transparence52.  

Cette transparence est nécessaire à plusieurs titres ; en effet les donateurs ont le droit dô°tre 

informés de lôutilisation de leurs dons, et les d®penses fiscales consenties par lô£tat justifient 

des obligations de traçabilité et de transparences. 

Ainsi, en contrepartie des nombreux avantages fiscaux prévus en faveur des fondations, ces 

dernières sont soumises à des obligations comptables et déclaratives, afin de garantir la 

transparence de leurs financements publics et priv®s. Le secteur de la g®n®rosit® sôest ®galement 

saisi de la question, entrainant la création de labels qui démontrent auprès des mécènes et 

donateurs la qualit® de lôorganisation en termes de gouvernance et de transparences financi¯res. 

Le contrôle administratif des fondations est partagé entre de nombreux acteurs : DGFIP et DLF, 

Minist¯re de lôInt®rieur pour les FRUP, Minist¯res de tutelle, Conseil dôEtat, Cour des Comptes 

et Inspections, Préfectures.  

Or, la repr®sentation de lôEtat aux conseils dôadministration des FRUP, théoriquement par un 

administrateur ou un commissaire du gouvernement, est peu structurée. Cette règle nôest toutefois pas 

toujours respect®e, certaines FRUP ®tant sans repr®sentant de lôEtat dôapr¯s le rapport de lôIGF. Cette 

situation concernerait 122 structures sur les 643 FRUP en activité, et correspond à des fondations 

cr®®es avant lôapprobation par le Conseil dô£tat de statuts-types imposant la pr®sence de lô£tat au 

conseil dôadministration53. 

Les fondations sont également soumises au contrôle de la Cour des comptes54, et les divers 

services dôinspection (IGA, IGF, IGAS, IGAEN, etc.) ont un pouvoir de contrôle lorsque la 

 
52 Le don, plus quôune question de g®n®rosit®, Observatoire du don en confiance, Etude réalisée par ViaVoice, 2019 
53 Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 
54 Article L. 111-8 du Code des juridictions financières 
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fondation relève de leur champ de compétence. Enfin, les services fiscaux peuvent effectuer 

des contrôles des fondations. 

Il convient également de souligner les obligations dôinformations comptables que les fondations 

doivent respecter, quôil sôagisse de la certification par un commissaire aux comptes et la publication 

des comptes et du rapport du commissaire aux comptes pour tous les organismes faisant appel à la 

générosité publique au-delà de 153 kEUR de dons ou de subventions, auxquels sôajoute la 

publication dôun rapport dôactivit® pour les fondations dôentreprise et les fonds de dotation55. 

Malgr® lôexistence de ces obligations, le rapport de lôIGF de 2017 souligne que le contrôle 

effectif des fondations par lô£tat est ç fragmenté et peu coordonné, ce qui en limite la portée et 

ne permet pas dôavoir une vision dôensemble du secteur ». Cette situation apparait 

probl®matique. En effet, les repr®sentants de lô£tat au sein des fondations doivent être les 

garants de la conciliation entre lôint®r°t g®n®ral et lôint®r°t propre de la fondation. 

Ainsi, malgr®, ou en raison, des contr¹les parcellaires de lô£tat, les acteurs des fondations se 

sont saisis des questions de transparence. En effet, ceux-ci sont conscients du risque quôun 

nouveau scandale, comme celui qui arriva par M. Crozemarie, Président de lôARC dans les 

années 1990, ferait peser sur le secteur de la générosité.  

En effet, si la générosité des Français est en hausse dôann®es en ann®es, celle-ci sôaccompagne 

dôune exigence croissante des donateurs. Cette exigence se perçoit jusque dans la conception 

des projets (Theory of change), et nécessite du temps et des compétences qui pèsent de fait sur 

les dépenses de la structure, lorsque celle-ci peut se le permettre. 

Plusieurs mani¯res de r®pondre ¨ ces enjeux ont ®merg® ¨ lôinitiative des acteurs du secteur, 

avec des processus de labellisation des associations et fondations, ainsi que des méthodes 

dô®valuation et de bonnes pratiques de gouvernance, telles que les comités des donateurs. Ces 

derniers sont institu®s ¨ lôinitiative des fondations, et sont les garants de lôutilisation des fonds 

par lôorganisme. Sans se substituer aux autres contrôles externes et internes, ils participent au 

lien de confiance entre donateurs et fondations. 

Il existe aujourdôhui deux labels principaux dans le domaine de la philanthropie : Le Don en 

confiance56 », label historique né en 1993 (anciennement « Comité de la charte »), suivi par 

IDEAS57 en 2009. Complémentaire du « Don en confiance » fondé sur la transparence 

financi¯re de la g®n®rosit®, IDEAS a une d®marche plus large dôaccompagnement et a ®dit® un 

guide des bonnes pratiques portant sur la gouvernance, les finances, le pilotage et lô®valuation. 

Ces deux organismes viennent labelliser la gouvernance et lôinformation financi¯re des 

associations et fondations, et regroupent respectivement 84 et 54 organisations qui bénéficient 

de leurs labels.  

« Don en confiance » fonctionne sur la base dôune Charte de d®ontologie, qui sôappuie sur quatre 

principes majeurs: le respect du donateur, la transparence, la probité et le désintéressement, 

auxquels on peut ajouter la recherche dôefficacit®. Le respect de ces principes est attest® par un 

processus de contrôle en continu. 

 
55Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 
56 http://www.donenconfiance.org/ - Anciennement « Comité de la Charte » 
57 https://ideas.asso.fr/ 

http://www.donenconfiance.org/
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Le label IDEAS quant à lui se fonde sur le guide IDEAS des bonnes pratiques, qui couvre les 

points cl®s dôun OSBL, et est d®cern® ¨ la suite de contr¹les r®alis®s par des professionnels 

ind®pendants et dôune audition.  

Cependant, la complexité des statuts des structures est source de difficultés pour les organismes 

de labellisation (flux in house, comptes combinés, fondations abritées et fonds de dotation, etc.).  

Lôobservation des associations et fondations accompagn®es par IDEAS permet de d®gager le 

profil « type è des associations sôinscrivant dans une démarche de labellisation (Cf. Illustrations 

n 10 et 11) 

 

Une instance de d®ontologie plus g®n®rale pourrait ®galement voir le jour. Lôorganisation 

Admical travaille ainsi ¨ la r®daction dôun code de d®ontologie pour le m®c®nat dôentreprises, 

via lôorganisation de groupes de travail avec lôensemble des parties prenantes. Ces instances 

pourraient par la suite °tre anim®es au sein de lôinstance ®tatique (Cf. Partie 4), ce qui 

permettrait de centraliser et dôoffrir plus de clarté à ces questions de transparence. 

 

 

Illustration  n°10 : Répartition des associations et fondations accompagnées par IDEAS 

par ressources 

 
 

Source : IDEAS 

 

Illustration  n°11 : Répartition des associations et fondations accompagnées par I DEAS 

par thème 

 
Source : IDEAS 

De 0 à 100kEUR
6%

De 100 à 500kEUR
22%

De 500kEUR à 1MEUR
16%

De 1 à 5MEUR
35%

De 5 à 10MEUR
8%

De 10 à 20MEUR
8%

> 20MEUR
5%

Action sociale
37%

Solidarité 
internationale

25%

Santé
19%

Education
14% Sport

3% Environnement
2%



Pour une philanthropie « à la française »                                                       Février 2020 

 

 

38 
 

2.3.2. Ainsi lôid®e nôest pas dôajouter des contr¹les ¨ un arsenal d®j¨ cons®quent mais 

de trouver les moyens dô°tre plus efficient sur les contr¹les existants, dôautant 

plus faisables sur un nombre réduit de statuts  

Les fondations sont déjà soumises à des obligations ; les manquements semblent ainsi venir 

dôune application et dôun contr¹le limit® de celles-ci plutôt que de failles dans la législation. 

Les règles régissant la vie des acteurs de la philanthropie sont éparpillées dans différents 

instruments l®gislatifs et r®glementaires, entrainant une certaine complexit® dôappr®hension dans 

leur ensemble. Les différents textes régissant la vie des acteurs de la philanthropie pourraient être 

compil®s au sein dôun Code, permettant ainsi dôam®liorer la lisibilit® juridique. Il conviendrait 

®galement dôharmoniser les obligations li®es ¨ la publication des comptes. 

Des rapports publics et de parlementaires dénoncent régulièrement un respect insatisfaisant des 

obligations dô®tablissement et de publicité des comptes : 

¶ Les obligations actuelles sont respectées par moins de la moitié des associations et 

fondations recensées58. En 2017, seules 39 % des associations et fondations ont publié 

leurs comptes sur le site de la DILA59. Ce pourcentage est à peine plus élevé (43 %) si 

lôon prend en compte les structures ayant publi® leurs comptes non pas sur le site de la 

DILA mais sur leur propre site internet.  

¶ Ces obligations ne sont pas systématiquement vérifiées par les commissaires aux 

comptes.  

LôEtat ne dispose pas pour lôheure de levier coercitif pour faire cesser cet état de fait. Les 

d®clarations fiscales tr¯s limit®es et lôabsence dôinformation sp®cifique sur les placements 

devraient °tre contrebalanc®es par les larges pouvoirs dôinvestigation de lôadministration, la 

transmission annuelle des comptes ¨ lôadministration et la publication des comptes au Journal 

Officiel (JO), pour les FRUP et les FDD. 

Il apparait donc nécessaire que ces obligations et contrôles soient mieux appréhendées par 

les pouvoirs publics et autres interlocuteurs. Cela parait dôautant plus atteignable si un 

nombre restreint de statuts est retenu et les obligations de transparence harmonisées pour 

lôensemble du secteur. 

 

Ainsi, il doit être souligné que la reconnaissance d'utilité publique nôa jamais ®t® retir®e60 à une 

fondation en lôabsence de revue r®guli¯re syst®matique des statuts, alors que certaines dateraient 

de Napoléon III61, alors quôun certain nombre dôobligations des fondations nôest pas respecté, 

comme les obligations déclaratives (Cf. Illustration n°12). 

 
58 Rapport IGAS 
59 Direction de lôInformation Légale et Administrative  
60 sauf pour cause dôinactivit® ¨ titre de sanction ï Cf. Rapport Conseil dôEtat 2000 
61 Audition Cour des comptes 
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Illustration  n°12 : Entre 18 à 35 % des FRUP et FDD ne respectent pas leurs obligations 

d®claratives ¨ lôadministration de tutelle ou au JO (sur un ®chantillonnage de lô IGF) 

 
Source : IGF 2017 

 

Focus : Les commissaires du Gouvernement  

La n®cessit® de conciliation de lôint®r°t g®n®ral, qui doit °tre recherch®e par la fondation, et son int®r°t propre justifie 

lôexistence dôune tutelle administrative. Cette tutelle sôexerce lors de la cr®ation, de lô®volution et de la disparition dôune 

fondation, mais aussi durant la vie de la fondation. 

 

A cette fin, les statuts types des FRUP prévoient deux types de gouvernance : celle o½ le conseil dôadministration comporte 

un collège de membres de droit où siègent les représentants de lô£tat, ou celle avec commissaire du Gouvernement. 

 

Les statuts types ne semblent pas indiquer de pr®f®rence pour lôune ou lôautre des possibilités évoquées ci-dessus. 

Cependant, la pr®sence dôun commissaire au gouvernement semble permettre un suivi plus régulier de la fondation, par 

rapport au coll¯ge de membres de droits. Ainsi, dans son rapport sur la gestion de la Fondation Agir contre lôexclusion 

(FACE), la Cour des comptes souligne que le Conseil dôadministration nôa ç pas rempli son rôle », notamment en raison de 

la « rotation rapide è quôont connu les repr®sentants de lô£tat. La Cour recommande donc en cons®quence une r®forme des 

statuts, afin de substituer la d®signation dôun ou plusieurs commissaires du Gouvernement ¨ la pr®sence de membres de 

droits. Côest ®galement ce qui est ressorti dôauditions avec le CEGEFI.  

 

Lorsque les statuts pr®voient la pr®sence dôun commissaire du Gouvernement, celui-ci est nommé par le ministre de 

lôInt®rieur, apr¯s avis des autres ministres concern®s. Il veille alors au respect des statuts et du caract¯re dôutilit® publique 

de lôactivit® de la fondation, ¨ la r®gularit® des d®cisions, ¨ leur conformit® avec lôobjet de la fondation, ainsi quô¨ sa bonne 

gestion. 

 

Selon les statuts, le commissaire du Gouvernement assiste aux s®ances du conseil dôadministration, o½ il a une voix 

consultative, et « veille au respect des statuts et du caract¯re dôutilit® publique de lôactivit® de la fondation, ¨ la r®gularit® 

des d®cisions, ¨ leur conformit® avec lôobjet de la fondation, ainsi quô¨ sa bonne gestion ». A ce titre, il peut demander une 

nouvelle délibération « lorsquôune d®lib®ration lui para´t contraire ¨ lôun de ces principes ou de nature à compromettre le 

bon fonctionnement de la fondation ». Il doit également veiller à la soutenabilité économique des décisions du Conseil 

dôadministration. 

 

Enfin, la fondation doit fait droit à toute demande du commissaire du Gouvernement de visiter ses services et dôacc®der ¨ 

tous documents utiles ¨ lôexercice de ses missions. 

 

Cas particulier des fondations spécialisées : 

Au sein de certaines fondations spécialisées, le rôle du commissaire du Gouvernement est assuré par les autorités 

administratives suivantes : 

- Recteur pour les fondations universitaires et les fondations de coopération scientifiques 

- Directeur g®n®ral de lôARS dans le ressort de laquelle est situ®e le si¯ge social de la fondation pour les fondations 

hospitalières. 

Source : Conseil dô£tat, S®ance du 19 juin 2018, Statuts types des fondations reconnues dôutilit®s publiques, Fondations 

d'utilité publique ï Armelle Verjat ; íuvre collective sous la direction de Philippe-Henri Dutheil ï 2016 (actualisation : 

Octobre 2019), Cour des comptes, Fondation agir contre lôexclusion), octobre 2019   
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Proposition n°3: Publier un texte unificateur, clarifiant les obligations de transparence 

pour tous les organismes faisant appel à la générosité publique, quel que soit leur statut, 

dans lôesprit des lois de 1991 et 2003 

Mesure port®e par lôIGAS (Rapport de capitalisation « Appel à la générosité publique : quelle transparence de lôemploi 

des fonds », 2017 

 

Proposition n°4 : Renforcer le rôle des commissaires de gouvernement  

Il sôagira principalement de renforcer et acc®l®rer les efforts engag®s par le CGEFI et la mission 

Mécénat et Financement innovant du Ministère de la Culture afin de :  

¶ Clarifier et standardiser les modes de désignation (lettre de mission, durée de mandat), de 

sélection, voire de rémunération ; ainsi que les obligations et les missions des commissaires 

de gouvernement et ce, au travers de dispositions légales et/ou réglementaires. 

¶ Assurer une formation initiale commune systématique ; 

¶ Faciliter une mise en réseau, un partage de bonnes pratiques et la formalisation des travaux 

et connaissances acquises sur les entités. 

 

Proposition n°5 : Compiler lôensemble des textes relatifs ¨ la philanthropie dans toutes 

ses composantes sous la forme dôun ç Code » 

 

Proposition n°6 : Intégrer la programmation des contrôles sur l'emploi des fonds issus 

de l'appel à la générosité publique dans le programme des activités de l'IGAS 

Il sôagirait de modifier le d®cret 97-864 afin d'y intégrer la programmation des contrôles « générosité 

publique » au programme de l'IGAS, prévu à l'article premier du décret 2011-931 du 1er août modifié, 

et de prévoir la publication systématique des rapports correspondants.  

Eu ®gard aux potentielles difficult®s qui seront induites par lôintroduction du nouveau plan comptable 

des associations (notamment lôinstauration du Compte de r®sultat par origine et destination CROD), 

il serait opportun de diff®rer la mise en îuvre de la pr®sente proposition le temps que lôensemble des 

acteurs aient appréhender le nouveau dispositif.  

Mesure port®e par lôIGAS 

 

Proposition n°7 : Sôassurer, lors de la publication des rapports des organismes publics 

de contrôle, de la mise en îuvre et du suivi des recommandations de lôorgane de 

contrôle des structures philanthropiques, a fortiori en lôabsence de contr¹les a priori  

Mesure notamment portée par IGF 2017 et le CFF. 



Pour une philanthropie « à la française »                                                       Février 2020 

 

 

41 
 

Proposition n°8 : Mieux appréhender la philanthropie en améliorant le processus de 

déclarations des déductions fiscales et de justification des dons 

On peut en particulier souhaiter : 

¶ Que les différentes catégories de dons des particuliers venant en réduction de lôIR soient 

dissociées dans la déclaration de revenus (dons aux campagnes électorales , dons aux 

organismes dôaide ¨ la cr®ation dôentreprise ou ¨ la presseé fond® sur le champ du 200 et 

avec la case « généraliste ») ï point satisfait pour les entreprises (Nouvelle règle déclarative, 

PLF 2019); 

¶ Que lôensemble des donn®es statistiques relatives aux contribuables concern®s et aux dons 

déduits tant par les particuliers que par les entreprises soient librement accessibles en open 

data dans le respect du secret fiscal (Cf. Partie 4); 

¶ Dô®valuer le jaune budg®taire cr®® par la LFI 2020 (art. 179) qui permet au ministère des 

finances de publier le montant des libéralités reçues par les organismes sans but lucratif ou 

publics b®n®ficiant dôexon®rations de droits de mutation à titre gratuit. 

Mesure notamment portée par D. Bruneau (sauf point 3) 
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3. Outre des incitations sur les libéralités et les droits de succession, 

dôautres leviers sont actionnables pour r®pondre aux besoins de 

financement et valoriser la philanthropie 

Comme étayé dans Biens publics et charité privée62, les études économiques, sociologiques et 

psychologiques montrent que si les motivations du don sont diverses, les individus ont un 

« plaisir à donner » eux-m°mes pour lôint®r°t g®n®ral. Alors que plus de la moitié des fondations 

font part de difficultés à stabiliser et renouveler leurs financements63, cette notion de « plaisir à 

donner » a des conséquences importantes non seulement sur le financement des biens publics, 

mais également sur les leviers dôactions. En effet, dès lors que les individus retirent un bénéfice 

direct à donner eux-mêmes, quelles que soient les motivations qui poussent à la générosité, les 

financements publics par lôimp¹ts et les financements priv®s ne sont plus ®quivalents. M°me si 

côest le niveau total des biens publics produits qui importe dôun point de vue social, encourager 

les individus à donner eux-m°mes, par le biais dôincitations fiscales pour b®n®ficier du ç plaisir 

de donner è, peut °tre un moyen dôaugmenter les contributions.  

Les propositions suivantes sôattachent donc aux lib®ralit®s et droits de succession (Cf  Annexe 9), 

pr®sentent dôautres mesures li®es ¨ la fiscalit® et explorent ®galement plusieurs autres leviers 

dôaction possibles (financiarisation et bénévolat et mécénat de compétences notamment).   

 

3.1. Libéralités et droits de succession 

3.1.1. Concilier réserve héréditaire et philanthropie  

La question de la suppression de la réserve héréditaire (Cf. Encadré 6) est de plus en plus 

pr®gnante. ç Il nôest pas inconcevable que la réserve h®r®ditaire soit abolie, en tant quôobstacle 

à la circulation des richesses et entrave au droit de propriété » écrivait Pierre Catala (Prospective 

et perspectives en droit successoral, JCP N 2007, 1206, n°17). 

Supprimer la réserve héréditaire devrait en effet, au moins en théorie, favoriser les libéralités 

philanthropiques d¯s lors que la loi nôoffre quôun espace limit® de transmission. En consacrant 

une part dôh®ritage ¨ une cat®gorie de personnes (les h®ritiers r®servataires), la loi limite, de 

facto, la liberté de transmettre à une oeuvre philanthropique. Cette limite correspond à la quotité 

disponible : la moiti® du patrimoine en pr®sence dôun enfant, un tiers pour deux enfants et un 

quart pour trois enfants ou plus.  

La remise en cause de la réserve héréditaire est ancienne et récurrente. Ancienne : elle se posait 

déjà au Moyen-Age pour savoir si un legs « pieux » pouvait justifier une atteinte aux règles de 

la r®serve. R®currente car elle fait lôobjet de d®bats constants, de propositions de lois régulières 

et, plus r®cemment, de la mise en place dôun groupe de travail par la Chancellerie dont le rapport 

a été remis le 13 décembre 2019 à la Ministre de la justice.  

A ce jour, le principe de la r®serve h®r®ditaire nôa jamais ®t® remis en cause en droit.  

 
62 Biens publics et charit® priv®e, Comment lôEtat peut-il réguler le Charity Business ? G. Fack, C. Landais, A, 

Myczkowski, 2018 
63 Observatoire de la philanthropie 
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De façon contemporaine, la réserve héréditaire est souvent justifiée comme permettant de 

prot®ger les enfants contre ç les faiblesses du de cujus et la cupidit® dô®trangers sans 

scrupule »64. Côest le risque de captation dôh®ritage, qui ne saurait °tre exclu. En outre, le 

constat est r®guli¯rement fait quôen pratique, la quotit® disponible suffit: ceux qui peuvent 

donner ne le font pas même à hauteur des 25 % minimum en présence de trois enfants ou plus, 

mais plutôt à hauteur de 10 à 15 % de leur patrimoine comme lôexplique M. Jean-François 

Humbert, Président du Conseil supérieur du notariat.  

 
 

Encadré n°6 : Quôest-ce que la Réserve Héréditaire ? 

Régie par les articles 912 et suivants du Code civil, la réserve héréditaire est « la part des biens et droits successoraux dont la 

loi assure la d®volution libre de charges ¨ certains h®ritiers dits r®servataires, sôils sont appel®s ¨ la succession et sôils 

lôacceptent è. Elle sôoppose ¨ la quotit® disponible, « part des biens et droits successoraux qui nôest pas réservée par la loi et 

dont le défunt a pu disposer librement par des libéralités ».  Lôobjectif de la r®serve est de prot®ger les h®ritiers, enfants ou 

conjoint, contre une dépossession absolue ou quasi-absolue de leurs droits. Ils pourront agir en réduction de libéralités si les 

dons et legs en faveur dôautres b®n®ficiaires d®passent la quotit® disponible au sein du patrimoine concern®. 

La répartition entre réserve héréditaire et quotité disponible révèle l'équilibre des intérêts, tel que le législateur les concevait en 

1804, entre d'une part, la nécessité d'offrir au disposant la capacité de tester librement et d'autre part, la nécessité de maintenir 

le corps moral familial qui, uni par la solidarité, doit subsister grâce à l'héritage. 

Pour nombre de professionnels dont les notaires, cette réserve héréditaire reste à ce jour utile, garante de paix sociale et justifiée, 

dans le même esprit quô¨ sa cr®ation post-R®volution, pour prot®ger par exemple les enfants dôun premier lit. 

 

On estime à 500 000 le nombre de successions par an pour un montant total de 250 milliards dôEUR 65.  Sur ce montant, les 

legs aux organismes publics ou privés sans but lucratif atteignent « seulement » 1 milliards dôEUR, ce qui reste très éloigné de 

la quotité actuellement disponible ®ventuellement pour lôintérêt général au-delà des montants minimaux « réservés » aux 

héritiers.  

 
Source : Admical, Le Portail du Mécénat ; Proposition de loi 748 visant à concilier philanthropie et droit de succession 

présentée par M-H Des Egaulx, Sénatrice et la mission 
 

 

En m°me temps, lô®volution des mod¯les familiaux de solidarit® et lô®mergence de ç nouvelles 

fortunes » ayant exprimé une volonté philanthropique claire, au-delà de ce que permet la loi, 

doivent conduire à une plus grande liberté de disposer. Une réponse sur ce sujet sous la forme 

dôassouplissement des r¯gles de droit est n®cessaire. Lôint®r°t g®n®ral, boussole de la mission, 

le commande.  

Sans alt®rer lôessence m°me de la r®serve héréditaire, il serait possible de mettre en place une 

r®serve qui puisse continuer ¨ lui faire remplir son r¹le mais qui permettrait aussi dôaccroitre le 

montant de la quotité disponible chaque fois que le patrimoine transmis lôest dans lôint®r°t 

général. Ainsi, est-il propos® de supprimer la r®serve des trois quarts et dôinstaurer deux 

branches au lieu de trois pour le montant de la réserve héréditaire : la moitié du patrimoine pour 

un enfant et les deux tiers en présence de deux enfants ou plus. La distinction ne serait plus faite 

des trois enfants ou plus et il y aurait donc toujours au moins un tiers de la succession en quotité 

disponible quel que soit le nombre dôenfants.  

Proposition n°9 : En cas de libéralités à une FRUP, une ARUP ou une association telle 

que vis®e ¨ lôarticle 6 alinéas 5 à 7 de la loi du 1er juillet 1901, limiter à deux branches 

le montant de la r®serve h®r®ditaire en pr®voyant quôelle soit de la moitié de la 

succession en présence dôun enfant et des deux tiers en présence de deux enfants 

 
64 Leçons de droit civil, Successions ï Libéralités, L. Leveneur et S. Mazeaud-Leveneur , 5ème édition, n°874, 1999 
65 Conseil supérieur du Notariat 

http://www.senat.fr/leg/ppl10-748.html
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Pour aller plus loin et répondre aux situations des « très riches », la loi prévoirait que les legs, 

lorsquôils sont adress®s aux fondations et associations reconnues dôutilit® publique, pourraient 

excéder la quotité disponible pour les successions sup®rieures ¨ dix millions dôeuros (en 

r®f®rence ¨ la derni¯re tranche de lôIFI). Dans ce cas, compte tenu des sommes cons®quentes 

en jeu, les rapports de la réserve héréditaire seraient inversés : la quotité disponible serait des 

deux tiers en présence dôun enfant et de la moiti® en pr®sence de deux enfants ou plus. Cette 

proposition intègre la précédente (la limitation à deux branches uniques du montant de la 

réserve héréditaire). Elle protège les héritiers réservataires mais tient compte du montant de la 

succession pour favoriser les îuvres philanthropiques. 

Proposition n°10 : Pour les successions dont le patrimoine exc¯de dix millions dôeuros, 

permettre quôen cas de legs ¨ une FRUP, une ARUP ou une association telle que visée 

¨ lôarticle 6 alinéas 5 à 7 de la loi du 1er juillet 1901, la quotité disponible soit désormais 

des deux tiers en pr®sence dôun enfant et de la moitié en présence de deux enfants ou 

plus. 

Il faut également répondre au besoin de sécurisation exprimé par les milieux philanthropiques, 

en particulier en mati¯re de donations. Lôaction en r®duction constitue, en effet, une ®p®e de 

Damocl¯s pour les b®n®ficiaires: lorsque les h®ritiers sôestiment l®s®s, ils peuvent intenter une 

action en justice pouvant conduire un organisme à but non lucratif a devoir restituer un don 

reçu, même du vivant du donateur.  

Il serait opportun de faire ®voluer la renonciation anticip®e ¨ lôaction en r®duction (RAAR) vers 

un v®ritable pacte de famille, fruit dôun accord entre le de cujus et ses héritiers réservataires. Le 

formalisme de la RAAR doit être allégé et ainsi, prévoir un seul notaire au lieu de deux pour 

recevoir lôacte authentique. De m°me, dans le prolongement de ce quôa mis en place la loi 

n°2019-222 du 23 mars 2019 dite de programmation et de réforme de la justice, il doit être 

permis ¨ un majeur prot®g® de pouvoir conclure un pacte de famille avec lôautorisation du juge, 

de manière à lui permettre par exemple de percevoir un usufruit pour mieux assurer son 

entretien. En pratique enfin, contrairement à la lettre de la loi, il existe en général des 

contreparties ¨ la renonciation (pass®es sous silence) car la RAAR sôinscrit la plupart du temps 

dans une strat®gie patrimoniale dôensemble. Il faut ®galement le traduire dans la loi, donc dans 

le pacte de famille car, outre la réalité des situations, il est très probable que le lien entre 

renonciation et lib®ralit® attendue par le renon­ant le dissuade dôagir en contestation de la 

lib®ralit® consentie ¨ une îuvre philanthropique.  

Côest par ces ajustements que nous obtiendrions un pacte de famille concerté ayant réuni tous 

les acteurs autour de la table. 

 

Proposition n°11 : Pour faire évoluer la RAAR vers un véritable pacte de famille :  

- all®ger le formalisme en chargeant un notaire unique de recevoir lôacte authentique;  

- passer dôun d®lai de r®tractation possible ¨ un d®lai de r®flexion obligatoire ; 

- permettre à un majeur prot®g® de conclure un pacte de famille avec lôautorisation du 

  juge; 

- faire apparaître dans le pacte les éventuelles contreparties ¨ lôaction en r®duction.  
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3.1.2. Adapter le r®gime fiscal de lôabattement sur succession en cas de transmission 

à certains organismes 

Lôarticle 788 III prévoit que le don sur succession doit être fait dans le délai de 6 mois suivants 

le décès. Or, selon une étude réalisée par France générosités, « cette exigence de délai constitue 

en pratique un obstacle majeur pour lôutilisation du m®canisme de lôarticle 788 III du Code 

général des impôts. Cette durée de six mois est largement insuffisante pour permettre à 

lôh®ritier de prendre connaissance de lô®tendue de lôactif successoral et pour d®cider de 

gratifier une association ou une fondation reconnue dôutilit® publique. La difficult® nôest pas 

juridique mais dôordre sociologique. Les praticiens rencontr®s au cours de cette étude 

confirment, en effet, que lors de la perte dôun proche, les h®ritiers ne disposent pas toujours du 

recul n®cessaire pour prendre une d®cision importante dôun point de vue patrimonial qui, en 

d®pit de lôavantage fiscal accord®, est synonyme dôappauvrissement pour le donateur66. »  

De plus, le délai de 6 mois ne tient pas non plus compte des contraintes liées à la procédure que 

doivent suivre les associations et fondations reconnues dôutilit® publique pour lôacceptation de 

libéralités. En effet, les lib®ralit®s accord®es ¨ ces organismes doivent faire lôobjet dôune 

acceptation expresse par lôorgane de gouvernance comp®tent. Or, dans le cas dôune donation dôun 

bien immobilier, par exemple, celle-ci ne peut °tre pr®sent®e ¨ la d®cision de lôorgane de 

gouvernance que si elle a fait lôobjet dôune ®valuation. Or les associations et fondations nôont pas 

toutes la même souplesse, la même capacité à instruire des projets, ni les mêmes facilités à faire 

accepter un projet de donation par leur organe délibérant. 

Par ailleurs, selon lôarticle 788 III du Code général des impôts, le don sur succession au profit 

dôune fondation ou dôune association reconnue dôutilit® publique r®pondant aux conditions 

fix®es au b du 1 de lôarticle 200 du Code général des impôts, de lôEtat ou de lôun organisme 

mentionné à l'article 794 permet à tout héritier, donataire ou légataire de b®n®ficier dôun 

abattement sur la part successorale nette lui revenant, égal à la valeur des biens remis à 

lôorganisme b®n®ficiaire.  

Il convient de préciser que : pour les dons effectués au profit d'une association reconnue d'utilité 

publique, de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics, seuls sont 

pris en compte les dons de sommes d'argent. Alors que pour les dons effectués au profit d'une 

fondation reconnue d'utilité publique, l'héritier a la possibilité, soit de verser une somme 

d'argent, soit de r®aliser une lib®ralit® en nature (ex : don d'une collection d'îuvres d'art, d'un 

immeuble de rapport, etc.). 

Remarque : Cette diff®rence sur la nature des biens pouvant faire lôobjet du don entre les 

fondations reconnues dôutilité publique et les autres organisations pouvant bénéficier du don 

sur succession ne repose sur aucun motif particulier. Dôautant plus que le texte adopté par 

lôAssembl®e nationale en premi¯re lecture le 1er avril 2003 ne pr®voyait pas de distinction entre 

ces structures67. De plus, il faut souligner que la doctrine fiscale pr®voit, si lôactif successoral 

se compose de biens autres que des sommes dôargent, la possibilit® pour lôh®ritier de vendre un 

bien figurant ¨ lôactif de la succession, pour procéder au don en remploi des sommes68. 

 

 

 
66 France Générosités 
67 Loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, article 8 
68 idem 
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Proposition n°12 : Adapter le r®gime fiscal de lôabattement sur succession en cas de 

transmission à un organisme philanthropique, incluant les ARUP (Art.  788 III CGI)  

¶ Autoriser les donations avec r®serve dôusufruit ou avec r®serve dôun droit de jouissance ;  

¶ Allonger le délai de six à douze mois pour permettre aux héritiers de réaliser ce type de 

donation (limitant le blocage sociologique des héritiers qui ont des difficultés à prendre du 

recul dans les premiers mois suivant un décès) ;  

¶ Permettre à l'ensemble des structures visées par l'article 788III CGI de bénéficier du don sur 

succession quelle que soit la nature du bien remis (don en numéraire ou don en nature), FRUP 

comme ARUP 

¶ Promouvoir ce dispositif insuffisamment connu et pratiqué auprès des notaires. 

Mesure portée par Fidal et France Générosités 

 

Proposition n°13: Evaluer l'impact des nouvelles exonérations des droits de mutation 

facilitant les donations et legs d'intérêt général 

Evaluer cette mesure - Simplifier l'article 795 du CGI en exonérant des droits de mutation à 

titre gratuit, les OBSL d'IG mentionnés à l'article 200 ou à l'article 238 bis du Code Général 

des Impôts. 

Par ailleurs, sôagissant de lôarticle 795 du CGI, il pourrait être opportun de rajouter une 15° 

« les dons et legs consentis aux associations d®clar®es vis®es ¨ lôarticle 6-3 de la loi du 

1er juillet 1901 è pour permettre lôexon®ration des dons et legs aux associations ayant plus de 

3 ans dôexistence et lôensemble de leurs activit®s ®ligibles au m®c®nat (Cf. b du 1 de 

lôarticle 200 du CGI) aux droits de mutations. 

 

3.1.3.Simplifier et accélérer les d®marches des OSBL pour b®n®ficier dôune assurance-vie 

Par principe, tous les OSBL peuvent °tre b®n®ficiaire dôune assurance vie, cependant tous ne 

sont pas exonérer des droits de mutation à titre gratuit et donc de prélèvement sur ces assurances 

vies. Les organismes exonérés de droit de mutation à titre gratuit sont également exonérés des 

prélèvements sur les AV du 757 B et du 990-I. 

Pour rappel, en lô®tat actuel des textes, les organismes b®n®ficiaires dôune assurance-vie doivent 

fournir un certificat de non-exigibilit® de lôimposition (CGI, art. 806 III et annexe II, art. 292 B). 

Or, ces formalit®s ont pour cons®quence de retarder le versement des sommes. A lôoccasion du 

dépôt de la déclaration partielle de succession (imprimé n° 2705-A), le comptable public 

comp®tent d®livre ¨ lôorganisme b®n®ficiaire un certificat de non-exigibilit® de lôimp¹t de 

mutation par d®c¯s. La pr®sentation de ce certificat lui permet ainsi dôobtenir le versement par 

lôassureur des sommes qui lui sont dues ¨ raison du d®c¯s de lôassur®. Or, d¯s lors que lôorganisme 

bénéficiaire bénéficie dôune exon®ration totale de droits de mutation par d®c¯s et quôil nôest pas 

tenu compte, en mati¯re dôassurance-vie de la part lui revenant pour ®tablir lôabattement de 30 

500 ú pr®vu par lôarticle 757 B du Code général des impôts, une simplification des démarches 

effectu®es par lôorganisme b®n®ficiaire peut °tre envisag®e par la suppression du certificat de non-

exigibilit® pr®vu au III de lôarticle 806 du Code général des impôts.  

Pour rappel encore, lôarticle 16 de la loi de finances rectificative n° 2017-1775 du 28 décembre 

2017 a supprimé cette obligation pour le conjoint ou le partenaire survivant dans le cadre d'un 

pacte civil de solidarité pour les raisons sus-évoquées. 
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Une modification de lôarticle 806 III du CGI est donc souhaitable : elle éviterait cette démarche 

aux organismes reconnues dôutilit® publique. 

 

Proposition n°14 : Simplifier les démarches pour les organismes sans but lucratif 

b®n®ficiaires dôassurance-vie en supprimant lôobligation de fournir un certificat de non-

exigibilit® de lôimposition 

Lôarticle 806 III du CGI pourrait être rédigé de la façon suivante :  

« III. Les sociétés, compagnies, caisses ou organismes d'assurances et tous autres assureurs français, 

ainsi que les établissements, agences et succursales en France des sociétés, compagnies, caisses, 

organismes ou assureurs étrangers, ne peuvent se libérer des sommes, rentes ou émoluments 

quelconques dus par eux, à raison ou à l'occasion du décès de l'assuré à tout bénéficiaire domicilié en 

France ou à l'étranger, si ce n'est sur la présentation d'un certificat délivré sans frais par le comptable 

public compétent et constatant soit l'acquittement, soit la non exigibilité de l'impôt de mutation par 

décès.  

Ils peuvent, toutefois, sur la demande écrite des bénéficiaires, verser tout ou partie des sommes dues 

par eux en l'acquit des droits de mutation par décès, au service des impôts où doit être déposée la 

déclaration de succession.  

Les dispositions du présent III ne sont pas applicables lorsque l'ensemble des sommes, rentes ou 

émoluments quelconques dus par un ou plusieurs assureurs, à raison ou à l'occasion du décès de 

l'assur®, n'exc¯dent pas 7 600 ú et reviennent ¨ des successibles en ligne directe n'ayant pas ¨ l'®tranger 

un domicile de fait ou de droit. Cette mesure est subordonnée à la condition que le bénéficiaire de 

l'assurance dépose une demande écrite renfermant la déclaration que l'ensemble desdites indemnités 

n'exc¯de pas 7 600 ú.  

Le présent III n'est pas applicable aux sommes, rentes ou émoluments quelconques dus au conjoint 

survivant ou au partenaire survivant dans le cadre d'un pacte civil de solidarité.  

Le pr®sent III nôest pas applicable aux sommes, rentes ou ®moluments quelconques dus ¨ un 

organisme vis® par lôarticle 795 du Code général des impôts. »  

Mesure notamment portée par France Générosités et la Fondation Nicolas Hulot. 

 

3.1.4. Lib®rer davantage la g®n®rosit® intra familiale dans le cadre dôun projet 

philanthropique 

 

Proposition n°15 : Permettre le développement de la transmission en exonérant de 

droits de mutation à titre gratuit les donations de droits sociaux (actions, parts 

socialesé) en faveur de jeunes actifs, dans la limite dô©ge de 25 ans à la condition que 

le donateur fasse dans le même temps une donation temporaire d'usufruit des titres 

reçus pendant au moins 10 ans à un organisme reconnu d'utilité publique  

Il sôagirait dôajouter un article 787D CGI. Cette mesure serait par ailleurs en phase avec les réflexions 

de France Stratégie sur « Comment réformer la fiscalité des successions » (2017). 

Mesure portée par France Générosités. 
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3.2. Dôautres pistes que les lib®ralit®s et droits de successions peuvent r®pondre au 

besoin de financement  

3.2.1. Assouplir la gestion des fonds propres des fondations, en alliant les principes 

de liberté et de responsabilité 

Le rapport de lôIGF a montr® que la primaut® donn®e aux supports mon®taires et obligataires 

par les fondations sôexplique avant tout par des facteurs culturels plus que par des contraintes 

juridiques et fiscales. En effet, la préservation de la dotation est un objectif légitime des 

fondations, qui privilégient donc souvent une approche dite « en bon père de famille ». Ces 

placements sont r®gis par lôart. 332-2 du Code des Assurances.  

Dans un contexte de taux bas, une telle approche semble toutefois dommageable et conduit 

jusquô¨ des pertes. Une diversification des placements apparait d¯s lors comme un levier 

possible pour répondre aux besoins de financements des fonds et fondations.  

En effet, les revenus financiers ou plus-values de cession de titres sont alloués selon les statuts 

des fondations ou par leur Conseil et sont utilisés soit pour financer lôaccomplissement de leur 

mission dôint®r°t g®n®ral, soit comme un moyen de renforcer la dotation, soit une combinaison 

des deux.  

Certains actifs ne figurent néanmoins pas dans la liste des placements éligibles. Ceci concerne 

notamment les obligations émises par les associations (« titres associatifs ») et par les fondations 

(« titres fondatifs ») ou encore les investissements à impact social. Ces derniers sont considérés 

comme potentiellement plus risqu®s que dôautres actifs. Ils sont n®anmoins des leviers possibles 

en termes dôactions des fondations tout comme de diversification de leur financement, en ligne 

avec leurs objectifs stratégiques.  

Dôun point de vue prudentiel, comme le soulignait le rapport de lôIGF, ç inclure ces placements 

ne semble pas de nature à compromettre la solidité financière des entités, dès lors que les 

placements actuellement autorisés permettent déjà une importante prise de risque ».  

 

Focus : I l existe peu de restrictions à la nature des placements des fondations 
 

Les fondations et fonds de dotation peuvent placer leurs disponibilit®s dans les cat®gories dôactifs ®num®r®es ¨ 

lôarticle R. 931-10-21 du code de la sécurité sociale69, désormais dans le Code des Assurances (Art. R 332-2). Dans le cas 

des FRUP ï et des fondations sectorielles dont le cadre juridique est adossé à celui des FRUP ï, ces règles ne portent que 

sur la part des actifs constituant la dotation, le placement des autres sommes ne faisant pas lôobjet de restrictions 

particulières.  
 

Lô®ventail des placements autoris®s est large, et inclut notamment les actions et parts sociales des soci®t®s commerciales ï 

m°me lorsquôelles ne font pas lôobjet de n®gociations sur un marché reconnu. Lôinvestissement en bas de bilan est permis 

au travers de titres de cr®ances n®gociables, dôobligations et de pr°ts, qui doivent toutefois b®n®ficier de garanties. Il 

nôappara´t donc pas que lôinvestissement en actions ï cotées ou non, négociées sur un marché reconnu ou non ï fasse lôobjet 

de restrictions. La forte proportion de produits de taux ¨ lôactif des fondations sôexplique donc plus par des facteurs culturels 

que par des limitations juridiques.   

Source : Le rôle économique des fondations, IGF 2017 

 

 
69 Annexe au projet de loi de finances pour 2017, évaluations des voies et moyens, tome II. 39 Art. 11 des statuts 

types sôagissant des fondations, et art. 1er du décret n° 2009-158 du 11 février 2009 pour les fonds de dotation. 

Lôarticle 931-10-21 du code de la sécurité sociale a été abrogé par le décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 - art. 14 

mais son contenu est dupliqu® dans lôarticle R. 332-2 du code des assurances. 
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Proposition n°16 : Encourager la libert® dôinvestissement en permettant aux fondations 

et fonds de dotation de ne pas reconstituer immédiatement les pertes sur la dotation 

dans des cas à prédéfinir 

Mesures portées notamment par un collectif réuni par Un Esprit de Famille et le rapport de lôIGF 04/2017 

 

3.2.2. Am®liorer lôacc¯s des fondations ¨ lô®pargne solidaire 

Comme expos® dans le rapport de lôIGF, le Code monétaire et financier ouvre la possibilité de 

créer des « fonds solidaires » pouvant être souscrits dans le cadre dôun plan dô®pargne salariale. 

Ceux-ci se singularisent en ce quôils doivent comprendre entre 5 % et 10 % de titres émis par 

des entreprises solidaires agréées « entreprise solidaire d'utilité sociale70 » (ESUS).  

£tant donn® lôobjet de ces fonds, il serait cohérent de les autoriser à acquérir des obligations 

émises par des associations ou des fondations, qui pourraient être comptabilisées au même titre 

que les parts dôentreprises ESUS dans le quota de 5 %-10 %. Cela ouvrirait un nouveau canal 

de financement pour les fondations ou associations.  

Il est peu probable quôune telle mesure entra´ne une ®viction de lôinvestissement dans les 

entreprises ESUS au profit des fondations. Les encours dô®pargne salariale solidaire atteignaient 

5,2 milliards dôEUR en 2015, et sont très dynamiques : ils ont été multipliés par 3,6 en cinq ans. 

La mission de lôIGF et la mission pr®sente nôont pas eu connaissance dôestimations de lôencours 

de titres fondatifs. Néanmoins les entretiens conduits par les missions de lôIGF laissent penser 

que ce montant est limité, le seul exemple rencontré étant celui de lôADIE, qui a émis 

9,2 MEUR dôobligations. 

 

Proposition n°17 : Am®liorer lôacc¯s des fondations ¨ lô®pargne solidaire en : 

¶ ajoutant les obligations émises par les fondations et les associations (titres fondatifs et 

associatifs, respectivement) à la liste des placements autorisés pour les fondations et les fonds 

de dotation (mentionnée dans les statuts types approuv®s par le Conseil dôEtat) ; 

¶ encourageant les fondations à davantage solliciter lôagr®ment ESUS (Entreprise Solidaire 

dôUtilit® Sociale), et en acc®l®rant le processus dôinstruction de ces demandes dôagr®ment. 

Mesure portée par lôIGF, Rapport sur  Le rôle économique des fondations, 2017 

 

 

3.2.3.  Contribuer à la philanthropie via la fiscalité à plusieurs niveaux  

À notre sens, il est clé de ne veiller à ne pas hiérarchiser les causes et dôutiliser, autant que 

possible, la fiscalité comme un outil incitatif, dans la pérennité. Une politique publique de la 

philanthropie sôattachera ®galement ¨ prendre en compte lôensemble des contributeurs et de 

calibrer les mesures. 
 

 
70 Article L214-164 du Code monétaire et financier 
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3.2.3.1. Aligner les r®gimes dôexon®ration fiscale serait une mesure de simplification qui 

encouragerait une diversification des placements des fondations dôentreprises, voire des 

fonds de dotation 

Comme ®tabli dans le rapport de lôIGF, lôimposition des revenus patrimoniaux des fondations 

relève de différents régimes fiscaux :  

¶ Les FRUP et les fonds de dotation à dotation non consomptible sont exon®r®s dôimp¹t 

sur les soci®t®s sur les revenus patrimoniaux (revenus de la location dôimmeubles, 

produits de leurs placements71 ; 

¶ Les autres fonds de dotation et toutes les associations et les autres fondations ï y 

compris les fondations sectorielles dont le régime juridique est adossé à celui de la 

FRUP - sont assujettis ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s sur les revenus de leur patrimoine72. 

Elles bénéficient toutefois de taux réduits73 : 24 % en règle générale, 15 % pour les 

dividendes et 10 % pour les revenus des titres de dette.  

Le montant dôimp¹t pay® par les fondations au titre des revenus patrimoniaux nôest pas 

directement accessible dans les bases de données fiscales. Dans le cas des fondations 

dôentreprises, il peut toutefois °tre estim® que ces structures, prises dans leur ensemble, paient 

annuellement environ 0,4 MEUR au titre des revenus de leur patrimoine74.  

Par mesure de simplification et afin dôencourager une diversification des placements des 

fondations dôentreprises, il serait souhaitable de les faire bénéficier du même régime 

dôexon®ration que les autres fondations. Comme le pr®cise ®galement lôIGF, un tel chiffrage nôest 

néanmoins pas aisément réalisable pour les fonds de dotation : cela supposerait de connaître le 

caractère consomptible ou non de la dotation dôun ®chantillon représentatif de fonds, ainsi que 

leur structure de bilan. En tout ®tat de cause, lôapplication dôun r®gime distinct aux fonds ¨ 

dotation consomptible ne parait pas justifiée. Elle peut, par ailleurs, être contournée par un 

changement de statuts75, qui nécessite une simple déclaration en préfecture.  

 

Proposition n°18 : Inclure les fondations dôentreprise et les fonds de dotation ¨ dotation 

consomptible dans le champ des entit®s exon®r®es dôimp¹t sur les sociétés pour leurs 

revenus patrimoniaux (article 206 du CGI) 

Remarque ï d®j¨ mentionn®e dans le rapport de lôIGF : Cette mesure, dôampleur relativement limit®e 

dans le cadre actuel, prendrait une autre dimension sôil ®tait permis, de transmettre le contr¹le dôune 

entreprise ¨ une fondation dôentreprise. Les dividendes versés deviendraient en effet potentiellement 

les ressources pr®pond®rantes de ces fondations et leur exon®ration dôimp¹ts serait dôautant plus 

nécessaire.   

Mesure portée par lôIGF, Rapport sur Le rôle économique des fondations, 2017 et FIDAL 

 

 
71 Art. 206 5 du Code Général des Impôts 
72 Idem 
73 Art. 219 bis du Code Général des Impôts 
74 Estimation selon des param¯tres ®tablis par la mission de lôIGF, Le rôle économique des fondations, 2017.  
75 Avec tout de même un risque de redressement fiscal pour abus de droit. 
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3.2.3.2. Plusieurs options sont envisageables pour favoriser des dons significatifs 

apr¯s cession dôune entreprise 

Les revenus concern®s par le Pr®l¯vement Forfaitaire Unique (PFU) nôentrent pas dans le plafond 

des 20 % du revenu imposable pour les dons en réduction dôimp¹t sur le revenu. Cette disposition 

est pénalisante pour un entrepreneur qui souhaiterait faire une donation importante de titres de son 

entreprise ou du fruit de leur vente à une fondation (association ou fonds de dotation) tout comme 

pour les entrepreneurs qui ont choisi de faibles rémunérations au sein de leurs entreprises et se 

paient essentiellement en dividendes. La cession dôune entreprise est un processus complexe qui 

peut emp°cher lôentrepreneur dôy inclure un dispositif pr®alable de don de titres, que ce soit à une 

fondation, à un fonds de dotation ou une association.  

Or un don post-cession conduit ¨ payer de lôimp¹t ainsi que les pr®l¯vements sociaux sur les 

sommes qui seront finalement données, ce qui est très dissuasif - et ce, dôautant plus quôavec 

lôexclusion des revenus soumis au PFU, la r®duction dôimp¹t ne sôapplique que peu, malgr® le 

mécanisme de report sur cinq ans. 

 

Proposition n°19 : Intégrer les revenus concernés par le PFU dans le plafond des 20 % 

du « revenu net imposable è afin dôencourager des dons importants suite à des cessions 

dôentreprises 

Ceci sôinscrirait dans le m°me esprit que lôinterpr®tation du plafond du m®c®nat par Bercy, qui int¯gre 

les dividendes perçus et les produits financiers pour les holdings76. 

Mesure portée par un collectif réuni par Un Esprit de Famille 

 

3.2.3.3. Les holdings patrimoniales sont de potentiels viviers de généreux soutiens  

De nombreuses holdings patrimoniales contiennent aujourdôhui des sommes tr¯s importantes 

qui ne servent pas lôint®r°t g®n®ral. Aucun cadre nôexiste pour les dons des holdings outre le 

régime du mécénat, avec des plafonds atteints rapidement. 

Si une holding accorde un don majeur à une fondation, il existe de fait un risque de 

requalification pour « acte anormal de gestion », a fortiori si lôimp¹t sur la soci®t® (IS) nôa pas 

encore été payé.  

 

Proposition n°20 : Ouvrir lôexon®ration dôIS des holdings pour les dons consentis à des 

organismes éligibles au mécénat77 avec accord dóune majorit® qualifiée des 

actionnaires/associés 

Mesure portée par un collectif réuni par Un Esprit de Famille 

 
3.2.3.4. Les cadres dirigeants percevant des produits capitalistiques en complément de 

leur rémunération pourraient être inciter à en faire don  

Les cadres dirigeants peuvent être bénéficiaires de produits capitalistiques en sus de leur 

r®mun®ration fixe et variable. Ce compl®ment de r®mun®ration, per­u diff®remment dôun 

salaire par les bénéficiaires, pourrait être une source de générosité potentielle.   

 
76 http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6495-PGP.html 
77 de m°me que ces derni¯res b®n®ficient dôune exon®ration dôIS si elles r®investissent dans les deux ans, 
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Proposition n°21 : Exon®rer dôimp¹ts les gains dôacquisition issus des stocks options et 

dôattribution dôactions gratuites si elles sont d¯s leur acquisition d®finitive, transmises 

à une FRUP ou ARUP 

Mesure portée par un collectif réuni par Un Esprit de Famille 

 

Proposition n°22 : Permettre aux associés d'une société d'affecter tout ou partie du 

bénéfice distribuable à un organisme d'intérêt général 

Offrir la possibilité aux actionnaires de renoncer à percevoir tout ou partie des dividendes au bénéfice 

d'un organisme d'intérêt général dans le cadre du dispositif "mécénat" mais sans application des 

plafonds fiscaux actuels permettrait lô®mergence dôune nouvelle logique de social business en France. 

Mesure portée notamment par Fidal et un collectif réuni par Un Esprit de Famille. 

3.2.4. Par ailleurs, dôautres formes de collecte liées ou pas aux nouvelles technologies 

méritent un suivi attentif du secteur comme des pouvoirs publics  

3.2.4.1. Le face-à-face reste une méthode qui fait ses preuves, et à potentiel 

La méthode du face-à-face consiste à du démarchage sur la voir publique, par des bénévoles ou 

des salari®s de soci®t®s sp®cialis®es, afin dôobtenir des promesses de don et une empreinte 

bancaire (Cf. Illustrations n°13 et 14). 

Contrairement à la méthode du face-à-face, toute démarche de démarchage sur la voir publique 

pour recueillir directement de lôargent n®cessite un accord de la mairie, afin dô®viter les risques de 

saturation, selon des r¯gles parfois peu claires dôapr¯s les acteurs (principalement les associations). 

 

Proposition n°23 : Clarifier  les proc®dures dôautorisation ¨ lôappel ¨ la g®n®rosit® sur 

la voie publique 

Mesure portée par ONG Conseil 

3.2.4.2. Le don de RTT a fait lôobjet de mesures favorables du gouvernement 

En complément du don financier ou en nature, du « don de temps » à travers le bénévolat, le 

don de RTT sôinscrirait dans une nouvelle d®marche dôengagement dans le cadre dôune strat®gie 

de diversification des modes de participation et de b®n®volat. Le Gouvernement sôest engag® ¨ 

développer cette forme de don au printemps dernier. 

 

Proposition n°24 : Encourager le don de RTT comme une nouvelle forme de générosité 

pour ceux qui nôont pas la possibilit® de sôengager ou les ressources pour faire un don 

financier 

Mesure du plan pour le développement de la vie associative du gouvernement, également portée par Les Restos du Cîur 

 
3.2.4.3. La philanthropie revêt de nouvelles formes, du Micro-don, aux placements de 

partage à la blockchain 

Micro don et arrondi sur salaire : le don comme acte « normal » du quotidien, facile et spontané 

Les fondations sôint®ressent d®sormais ¨ des financements innovants afin de faire face à la 

baisse des dons, et de toucher un public plus large comme par exemple les jeunes motivés par 
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lôint®r°t g®n®ral. En effet, les micro-dons sont réalisés dans des actes de la vie quotidienne. Son 

modèle économique est basé sur deux facteurs : lôaccessibilit® ¨ tous comme il sôagit de petits 

montants, et le tr¯s grand nombre dôopportunités de dons. 

Un micro-don est un don de très faible montant. Le but du micro-don est d'être plus accessible 

à tout un chacun. Il peut représenter ne serait-ce que quelques centimes, le but étant de viser un 

maximum de nouveaux donateurs et de récolter, sur le cumul, des sommes considérables. Le 

développement rapide de l'internet et plus particulièrement du commerce en ligne vont favoriser 

le développement global du micro-don. Un micro-don peut se faire à la caisse des magasins, 

sur son bulletin de salaire, sur son relevé bancaire, sur ses achats en ligne, sur des bornes dans 

des sites du patrimoineé 
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Illustration  n°13 : Le face-à-face (en bleu ciel) joue un rôle prééminent dans les canaux 

dôacquisition de donateurs r®guliers, ¨ lôinternational comme en France, o½ le digital (vert 

émeraude) reste peu utilisé. 

 

Source: Indigo, International Fundraising Leadership Forum 

 

 

Illustrat ion n°14 : En 2017 et 2018, la France est 14ème mondial en montant des dons dits 

« réguliers » avec 181 MUSD, derri¯re lôEspagne (582 MUSD), lôAllemagne (512 MUSD) ou 

la Corée (405 MUSD). 

 

Source: Indigo, International Fundraising Leadership Forum, Top twenty recurring giving income markets, 

2017 et 2018 sont identiques.
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En ce qui concerne lôarrondi ¨ la caisse, « lôARRONDI solidaire » lancé en 2014, a permis à 

lôentreprise sociale MicroDon de collecter depuis ses débuts plus de 4,6 millions dôeuros, 

représentant plus de 12 millions de micro-dons réalisés et intégralement reversés à 

342 associations dôint®r°t g®n®ral en France. Il est rendu possible chaque jour gr©ce ¨ lôadh®sion 

de 325 sociétés en France. 300 associations ont bénéficié de ces dons à l'arrondi en 2018. Dans la 

liste établie par MicroDON, on trouve aussi bien des associations humanitaires (CARE, Unicef), 

caritatives (Secours populaire, Banques alimentaires), environnementales (Planète Mer, Zero 

Waste) ou encore investies dans la santé (Ligue contre le cancer, Fonds pour les soins palliatifs). 

Quant au micro-don sur salaire, il consiste pour les salari®s volontaires dôune entreprise, ¨ 

faire un don au profit dôune association sur leur net ¨ payer. Cette nouvelle forme de don 

sôinstalle progressivement dans les entreprises françaises sollicit®es par lôentreprise sociale 

MicroDON. En 2018, cela représentait 21 280 salariés de France. MicroDON a enregistré 

exactement 979 kEUR de micro-dons sur salaire collectés en 2018 (contre 645 kEUR en 2017) 

avec un don moyen qui a également augmenté, à 2,60 euros par mois par salarié (contre 

2,51 euros en 2017). 

De plus, les grandes entreprises sont de plus en plus séduites par le concept, et cela représente 

un moyen dôengager les salari®s dans la strat®gie RSE. Au total, 140 associations ont pu être 

soutenues en 2018 gr©ce aux sommes r®colt®es avec lôarrondi sur salaire, soit 39 % de plus 

quôen 2017. En t°te du classement, lôassociation de solidarit® internationale et de protection de 

l'environnement Planète Urgence, membre du groupe SOS, a récolté plus de 146 kEUR. 

Viennent ensuite, lôassociation Aide et Action, avec plus de 66 kEUR, et la fondation pour 

lô®ducation Epic, avec presque 44 kEUR. 

Il existe dôautres formes de micro-dons, notamment dans le secteur financier. Ainsi, le Crédit 

coopératif propose par exemple une carte bancaire de partage78 : à chaque retrait avec la carte 

Agir, la banque verse entre 5 et 12 centimes à l'association choisie par le client, qui peut lui aussi 

réaliser un don. Cette carte a permis de verser 670 kEUR à des associations l'an dernier, parmi 

lesquelles Terre & Humanisme (120 kEUR), Action contre la Faim (92 kEUR) et France Nature 

Environnement (59 kEUR). Dôautres banques proposent des dispositifs voisins. 

 

 

Livrets et placements de partage ou comment reverser une partie des intérêts à une 

association79 

Comment concilier ®pargne et philanthropie côest-à-dire « Faire du bien avec son épargne sans 

pour autant tout donner », voilà l'idée des placements de partage : l'épargnant conserve ainsi 

son capital, mais reverse tout ou partie de ses gains au profit d'une association ou fondation. 

« Ces produits rencontrent un vrai succès, puisque leur encours atteint 1,55 milliard d'EUR fin 

2018, contre 1,18 milliard à fin 2016, soit une hausse de 31 % en deux ans », témoigne Frédéric 

Tiberghien, président de Finansol.  

Une ombre au tableau néanmoins : la chute des taux d'intérêt ces dernières années qui s'est 

traduite par la baisse des sommes reversées. Les 113 associations éligibles n'ont ainsi reçu que 

4,1 MEUR en 2018, soit 10 % de moins sur un an et 41 % de moins qu'en 2012. Un manque à 

gagner qui affecte toutes les institutions, dont Habitat et Humanisme, la Fondation de l'Avenir, 

Terre & Humanisme. 

 
78 Concilier épargne et philanthropie , Challenges, 12/12/2019  
79 Concilier épargne et philanthropie , Challenges, 12/12/2019 
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Il est à noter que les dons réalisés par le biais de l'épargne de partage permettent aux particuliers 

de bénéficier de la réduction d'impôt dans les mêmes conditions qu'un don en direct. Cela dope 

indirectement la performance pour le souscripteur de ces produits. Il s'agit en majorité de livrets 

bancaires, qui reversent entre 25 et 100 % de leurs intérêts à une association. 

Comme évoqué lors des auditions80 et mis en lumière dans la presse50, la rémunération est 

intéressante. Principal produit du marché, le Livret Agir, du Crédit coopératif, affiche un 

encours de 704 millions d'euros à fin octobre. La moitié de la rémunération est reversée à une 

association, choisie par le client parmi les 21 partenaires. « Il est possible d'ouvrir plusieurs 

Livrets Agir pour soutenir plusieurs causes différentes », précise Imad Tabet, directeur du 

marché des particuliers du Crédit coopératif. Ce livret rapporte 1 % brut, dont la moitié, jusqu'à 

15 300 EUR, est reversée à une association, puis 0,10 % au-delà. Une rémunération largement 

supérieure aux livrets bancaires classiques, qui s'élève en moyenne à 0,1 % d'après MoneyVox. 

Elément intéressant, certains établissements, comme La Banque postale, le Crédit coopératif, 

la Maif et Société générale, proposent des options de partage sur le Livret A et le LDDS (Livret 

de développement durable et solidaire). 

Il existe par ailleurs des fonds de partage investis en actions et/ou en obligations. Ces produits 

permettent de reverser une partie des revenus à une association. Là encore, la baisse des taux 

d'intérêt obligataires sur les marchés financiers a mis un frein aux sommes collectées ces 

dernières années. Très impliquée sur ce marché avec une douzaine de fonds de partage, 

Meeschaert Asset Management a trouvé une solution pour remédier à ce problème: la société 

de gestion reverse entre 35 et 50 % des frais de gestion de ses fonds de partage à des associations 

ou des fondations (CCFD Terre Solidaire, Fondation Notre-Dame, Fondation Good Planet ). 

En dépit de produits à la performance freinée, la collecte annuelle permet de maintenir un 

encours satisfaisant chez Meeschaert AM. « Les dons sont en progression malgré 

l'environnement de taux d'intérêt faibles : ils devraient atteindre 579 kEUR en 2019 après 

540 kEUR en 2018 et 399 kEUR en 2017 », précise Benoît Vesco, directeur général et directeur 

des investissements de la société de gestion. 

Block Chain, une voie du futur 

Lôutilisation de la blockchain81 ou « chaine de blocs è sôest diversifi®e, et sôest ajout®e aux 

modalit®s de lev®e de fonds pouvant °tre utilis®es par les structures dôintérêt général. Ce 

mouvement sôinscrit en effet dans un contexte technologique et l®gislatif en plein ®volution.  

La loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, 

dite Loi PACTE, instaure un cadre pour les levées de fonds par émission de jetons (Initial Coin 

Offering ou ICO). Il prévoit la possibilité, pour les porteurs de projets qui le souhaitent, de 

 
80 Notamment Meeschaert et Amundi 
81 La loi fournit une définition ï et donc une reconnaissance juridique ï des cha´nes de blocs depuis lôordonnance 

du 28 avril 2016. Lôarticle L. 223-12 du code monétaire et financier vise ainsi « un dispositif dôenregistrement 

®lectronique partag® permettant lôauthentification [des] op®rations dô®mission et de cession de minibons ». 

Lôordonnance nÁ 2017-1674 du 8 décembre 2017 consacre la possibilité légale dôinscrire des titres financiers sur 

ce type de dispositif. 

Sôagissant des smart contracts, les premi¯res analyses du minist¯re de la Justice donnent ¨ penser que lôessentiel 

des principes du droit des contrats pourrait régir les obligations contractées dans le cadre de la mise en îuvre dôun 

protocole fondé sur la technologie des blockchains.  
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soumettre leur document dôinformation ¨ un visa optionnel d®livr® par lôAutorit® des march®s 

financiers à la condition quôils satisfassent ¨ certaines exigences. 

Plusieurs organisations se sont emparées du potentiel technologique avec une visée 

philanthropique.  Ainsi, lôUNICEF a r®alis® en mars 2018 lôop®ration Game Chaingers, au 

cours de laquelle les gamers étaient invités à réaliser des dons « gratuits » grâce à la simple 

utilisation de leur ordinateur. En mettant à disposition la puissance de leur carte graphique pour 

miner des cryptomonnaies, ils ont permis de récolter 17 kUSD82. LôUNICEF a ®galement lanc® 

un fonds en cyber-monnaie, qui lui permet de recevoir, conserver et décaisser des dons en éther 

et bitcoin83. Elle co-dirige le r®seau des Nations Unies pour lôinnovation avec le Programme 

Alimentaire Mondial (PAM). Ce r®seau est charg® dô®tudier le potentiel et les écueils de la 

cha´ne de blocs et dôautres technologies nouvelles. 

IBM sôest ®galement saisi de la bloc-cha´ne, et ce de plusieurs mani¯res. Lôentreprise a r®alis® un 

partenariat avec la société de recyclage Plastic Bank, avec pour objectif la réduction des déchets 

dans les pays en développement. La blockchain attribue alors des valeurs monétaires aux déchets 

en plastique. Chaque contributeur dans un pays participant qui recyclera ses déchets pourra 

obtenir une compensation en jetons numériques à échanger contre de la nourriture, de lôeau et 

même des crédits téléphoniques. Par ailleurs, IBM a accompagné la start-up espagnole Comgo 

dans le d®veloppement dôune plateforme pour aider les ONG ¨ suivre leurs d®penses via une 

application. Cette plateforme, fond®e sur le d®veloppement dôun r®seau de cha´nes de bloc, 

permet aux structures de suivre en détail les dépenses et de rendre compte des dons perçus et de 

leur utilisation. 

 

3.3. Au-delà des besoins de financement de la philanthropie, « Vivre ensemble, côest faire 

ensemble » - dôautres leviers peuvent °tre activ®s pour soutenir la philanthropie 

3.3.1. Soutenir Bénévolat, Mécénat et en particulier le Mécénat de compétences, 

piliers de la philanthropie en France 

« L'engagement nous interroge sur les valeurs que nous souhaitons défendre, sur la société que 

nous voulons construire et sur les moyens de renouer avec l'espoir d'un monde meilleur », 

Stéphane Hessel. 

Bénévolat 

Dôapr¯s une étude de France Bénévolat84, un Français sur 3 est bénévole85. Dôapr¯s le Conseil 

économique, Social et Environnemental (CESE), le bénévolat est « un don de temps, gratuit, pour 

les autres ou pour contribuer à une cause »86. Pour France Bénévolat, côest « un moyen de 

renforcement du lien social, du développement de la solidarité et de la lutte contre les formes 

dôexclusion ». Si les deux définitions peuvent différer, une qualité en ressort, celle de lôaltruisme.  

 
82 http://admical.org/expertise/la-blockchain-au-service-de-lhumanitaire 
83 https://www.unicef.org/fr/communiqu%C3%A9s-de-presse/lunicef-lance-un-fonds-en-cybermonnaies 
84 Etude France B®n®volat sur la base dôun sondage IFOP, avec lôappui de Recherches & Solidarit®s et le soutien 

du Crédit Mutuel. Réalisée depuis 10 ans, cette étude est réactualisée régulièrement, dernièrement en 2019.  
85 Les sondés sont âgés au moins de 15 ans. 
86 Exercice et développement de la vie associative dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901, 24/02/1993 CESE, 

Rapport de Marie-Thérèse Cheroutre.  

http://admical.org/expertise/la-blockchain-au-service-de-lhumanitaire
https://www.unicef.org/fr/communiqu%C3%A9s-de-presse/lunicef-lance-un-fonds-en-cybermonnaies
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Cette aptitude est déjà bien ancrée dans nos valeurs, puisquôelle est inscrite dans notre devise et 

elle se traduit dans la vie quotidienne par un engagement associatif important, progressif depuis 

2010, même si les chiffres tendent à se stabiliser.   

Dernièrement, de nouvelles pratiques du bénévolat ont émergé : les Français sôengagent de 

façon plus ponctuelle, notamment les plus jeunes. Cela se traduit par un don de temps de 

quelques heures ou quelques jours sur une période particulière, plutôt quôune participation 

régulière dans une association sur une année pleine. Ces dernières ont bien senti cette nouvelle 

tendance et se sont adaptées : elles proposent du bénévolat sur des missions de courte durée, en 

sensibilisant ces nouveaux bénévoles de façon plus accrue à leur cause ou bien encore en créant 

des bourses au bénévolat87.  

Cet engagement ponctuel, moins contraignant, est plébiscité par les plus jeunes.  Ces derniers 

sont également de plus en plus nombreux à sôengager dans le bénévolat, contrairement aux plus 

âgés où une légère baisse des volontaires a été enregistrée.  

Un autre frein à lôengagement reste le sentiment que pour donner de son temps, il  faut être 

qualifié. Alors que 30 % des sondés sont diplômés du supérieur, seulement 18 % des bénévoles 

ont un niveau baccalauréat et 15 % un niveau CAP. Or chaque personne est potentiellement un 

bénévole et lutter contre ces a priori  dommageables est impératif.   

Le défi consiste ainsi à faire progresser lôengagement associatif dôun maximum de volontaires, 

sur le long terme, de façon à renouveler la base de bénévoles tout en luttant contre les idées 

reçues. Lôengagement associatif nous concerne tous et peut être exercé tout âge. Il  sôagit donc 

de sensibiliser à la philanthropie et au bénévolat dès le plus jeune âge et de valoriser 

lôengagement et les bénévoles.  

 

Mécénat (Cf. Annexe 10) 

Concrètement, selon lôarr°t® du 6 Janvier 1989 relatif à la terminologie économique et 

financière, le mécénat est « le soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la part du 

bénéficiaire, à une îuvre ou à une personne pour lôexercice dôactivit®s présentant un intérêt 

général » et ce, dans des domaines variés (art, culture, éducation, recherche, solidarité, 

environnement,  ..). Le mécénat se distingue du parrainage (ou sponsoring), le premier se 

fondant sur la philanthropie, le second sur une relation commerciale (Cf. Encadré 7).  

Il  existe plusieurs types de mécénat :  

¶ Le mécénat financier, le plus pratiqué, principalement des dons en numéraire ; 

¶ Le mécénat en nature ou don de biens, y compris de moyens technologiques ; 

¶ Le mécénat de compétences, côest-dire la mise à disposition de personnel à titre gracieux, 

pendant le temps de travail sous forme de prestation de service ou de prêt de main dôîuvre. 

 

 

 

 
87 https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/thouare-sur-loire-44470/thouare-sur-loire-la-maison-des-familles-

lance-sa-bourse-au-benevolat-6646567 
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Encadré 7 : Le mécénat se distingue du parrainage (ou sponsoring), le premier se 

fondant sur la philanthropie, le second sur une relation contractuelle et commerciale 

Pour que le don soit éligible aux réductions dôimp¹t, il  ne doit pas comporter de contreparties tangibles ni à caractère 

publicitaire au profit du mécène, seulement une tolérance de présence de son nom. De son côté, le mécène peut, sôil le 

souhaite, afficher son soutien dans ses propres actions de communication. Le parrainage (sponsoring), considéré comme 

une action publicitaire, est déductible de la base taxable comme les autres dépenses publicitaires et non du bénéfice.  

Le mécénat de compétences en particulier, a déjà intéressé 24 000 entreprises françaises selon une 

enquête récente dôAdmical. Pour ces entreprises, 12 % du budget consacré lôest pour du mécénat 

de compétences, ce qui laisse une marge de progression a priori  conséquente après évaluation et 

des actions adaptées (en 2016, seules 20 % des entreprises déclaraient y avoir eu recours). 

Le mécénat de compétences offre un potentiel prometteur aux bénéfices réciproques multiples 

Le mécénat de compétences connait un certain succès auprès des entreprises. En 2017, selon 

une enquête réalisée conjointement par Admical et Pro Bono Lab, 36 % des entreprises 

interrogées déclaraient vouloir recourir au mécénat de compétences dans les trois années à 

venir. Les retours dôexp®rience sont par ailleurs particulièrement positifs si lôon juge à travers 

les témoignages du livret 14 entreprises nous racontent leur politique de mécénat de 

compétences réalisé par Pro Bono Lab et Admical. Enfin, en Janvier 2019, 17 chefs de grandes 

entreprises françaises (parmi lesquelles la SNCF, Total, Schneider Electric Franceé) ont signé 

un manifeste pour encourager cette pratique aux bénéfices réciproques multiples (sentiment 

dôimpact, de sens et de réalisation, cohésion, développement de soft skills dôune part, et 

expertise concrète pour les bénéficiaires dôautre part). Un autre avantage majeur étant par ailleurs 

de resserrer les liens entre monde de lôentreprise et monde associatif.  

Les dons en numéraire en nature ou en mécénat de compétences sont déductibles de lôimp¹t sur les 

sociétés ou de lôimp¹t sur le revenu pour les entreprises assujetties ou qui en sont exonérées en 

raison dôune disposition particulière, contrairement aux entreprises ou exploitant relevant du statut 

de la micro-entreprise ainsi que certaines des entreprises non soumises à lôimp¹t sur les sociétés et 

ne répondant pas à certaines conditions88. Néanmoins, les entrepreneurs individuels ou les sociétés 

de personnes imposées à lôimp¹t sur le revenu peuvent déduire leurs dons de celui-ci. 

En France, aucun agrément préalable nôest requis pour reconnaitre quôune structure est 

éligible au mécénat, du moment quôelle sert une îuvre ou un organisme dôint®r°t général à 

« caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel 

ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de lôenvironnement ou 

à la diffusion de la culture, de la langue, é89 ». Outre les FRUP et ARUP, peuvent faire bénéficier 

leurs mécènes des réductions relatives au mécénat : les services de lôEtat, collectivités locales et 

leurs établissements publics, les fonds de dotation, voire certaines associations fiscalisées 

intervenant dans lôorganisation de spectacles vivants ou dôexpositions dôart contemporain.   

En revanche, les entreprises sociales, y compris sous le statut ESUS, et les coopératives ne 

peuvent pas faire bénéficier leurs mécènes des déductions relatives au mécénat.  

 
88 Article 238 bis Code Général des Impôts : « Ouvrent droit ¨ une r®duction d'imp¹t (é) les versements effectu®s par 

les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés ». Par exclusion, les exploitants individuels 

et micro entreprises qui ne rel¯vent pas dôun r®gime r®el pour lôimposition du b®n®fice sont ®cart®s du dispositif. 
89 Le soutien public au mécénat des entreprises : un dispositif à mieux encadrer, Cour des comptes, 11/2018, p. 25 
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En termes de principaux freins au développement du mécénat de compétences, sont évoqués une 

méconnaissance du dispositif, des lourdeurs administratives, le coût de lôengagement dôun salarié 

pour lôentreprise mécène, des difficultés dôad®quation entre les profils proposés et les missions à 

réaliser (voire un recours au mécénat de compétences comme outil « détourné » de gestion des 

ressources humaines ï notamment pour la gestion de fin de carrière, selon plusieurs observateurs). 

Le secteur se structure néanmoins et des efforts dôaccompagnement des entités sont assurés via 

des acteurs reconnus comme Admical, Pro Bono Lab ou Koeo.  
 

Proposition n°25 : Sécuriser le cadre juridique du mécénat portant sur le prêt de main 

d'îuvre de salari®s ¨ titre gratuit 

Compléter l'article L8241- 3 du code du travail - L'objectif est de faire en sorte que les prêts de main 

dôîuvre au b®n®fice dôun organisme ®ligible au m®c®nat ne donnant lieu ne donnant lieu ¨ aucun 

remboursement (mécénat de compétences) soient explicitement considérés comme non lucratif et 

autorisés. 

Mesure notamment portée par le rapport de la Cour des comptes de 2018 et de nombreux interlocuteurs auditionnés.  

 

Proposition n°26 : Ouvrir et soutenir la possibilité de faire du mécénat de compétences 

aux fonctionnaires 

 

Proposition n°27 : Ouvrir le dispositif du Service civique aux seniors hors emploi afin 

de favoriser l'engagement de cette population au même titre que les moins de 25 ans 

Mesure notamment portée par le rapport Taché  
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3.3.2. Soutenir lô®ducation et la sensibilisation ¨ tous les ©ges, vecteurs-clés de diffusion 

de la philanthropie 

Comme lôaffirme lôhomme dôaffaires et philanthrope Alexandre Mars : « En matière de 

partage, lôimagination est sans limites ! ». Charge non seulement au cercle familial mais aussi 

¨ la soci®t® et au corps enseignant en particulier dôencourager et dôéveiller cette imagination. 

Renforcer une culture de la philanthropie en France passe et passera donc notamment par 

lô®ducation, ce que les anglo-saxons ont bien compris (Cf. Encadré 8). 

Sôil est utile dôinstiller la philanthropie au plus t¹t (Cf. Encadré 9 et Annexe 11), généraliser la 

sensibilisation à la philanthropie à tout âge, y compris au cours des études universitaires, dans 

le cadre professionnel ou lors de rendez-vous avec des experts (notaires - Cf. Encadré 10, 

comptables, gestionnaires de patrimoine) plut¹t quôuniquement dans un cadre intra familial, 

apparait comme un préalable nécessaire au développement de la philanthropie en France. Les 

mesures ci-dessous visent donc à renforcer les initiatives prises ces dernières années (Ecole de 

la Philanthropie, Giving Tuesday).  

 Proposition n°28 : Promouvoir la philanthropie ¨ lô®cole par des activit®s d®di®es, 

partie int®grante du programme de lôann®e et du projet pédagogique des établissements 

Pr®voir des activit®s faisant la promotion de lôengagement citoyen irait dans le sens de la circulaire « 

parcours citoyen è du Ministre de lôEducation Nationale, du 20 Juin 2016. Il sôagirait dô®tudier la 

diffusion et la g®n®ralisation de lôEcole de la Philanthropie, aujourdôhui limit®e ¨ une partie des CM1 

et CM2 dôIle de France, ¨ lôensemble du territoire.  

Au niveau collège et lycée, les activités pourraient, par exemple, être des exposés ou des débats en 

classe sur la philanthropie, lôint®r°t g®n®ral, la citoyennet®, lôengagement, des actions concr¯tes 

aupr¯s dôassociations... Sôy associeraient, si possible, des intervenants extérieurs, représentants du 

monde associatif ou spécialistes de ces domaines.  

Instituer la possibilit® dôun soutien scolaire entre ®l¯ves au coll¯ge et au lyc®e pourrait ®galement °tre 

propos® aux chefs dô®tablissement et valoriser dans les dossiers scolaires. 

Enfin des délégués philanthropie pourraient être élus suite à une campagne, sur le modèle des « éco 

délégués » déjà en place dans certains établissements scolaires.  

 

Proposition n°29 : Promouvoir la philanthropie à lô®cole par un label ou un concours 

national « Etablissement citoyen » 

Les chefs dô®tablissement ou un ®ventuel correspondant ç philanthropie » dans chaque établissement 

volontaire pourraient inscrire leur école à un label ou concours qui récompenseraient et mettraient à 

lôhonneur les initiatives prises.  

La conception détaill®e de cette mesure, modalit®s dô®valuation et prix, pourraient faire lôobjet dôune 

collaboration active entre le Minist¯re de lôEducation Nationale et lôorganisme d®dié proposé en 

partie 4.  
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Encadré n°8 : Quid de lô®ducation ¨ la philanthropie dans les pays anglo-saxons ?   

A tout âge, les anglo-saxons sont sensibilis®s au don, de soi et dôargent. D¯s lô®cole primaire, et jusquô¨ 

lôuniversit®, les ®l¯ves se voient proposer un certain nombre dôactivit®s caritatives. Ces derni¯res sont dôailleurs 

valoris®es et d®cisives dans les dossiers scolaires. A titre dôexemple, les ®coles de la ville de Washington DC 

imposent 100 heures de volontariat par an pendant trois ans. Côest une condition sine qua non dôobtention du 

dipl¹me avant dôacc®der ¨ lôuniversit®.  

 

Encadré n°9 : « LôEcole de la philanthropie », 8 ans de sensibilisation dô®l¯ves de CM1 

et CM2. 
 

LôEcole de la philanthropie, association loi 1901, constitue une belle initiative portée par la Fondation 

Edmond de Rothschild, rejointe par la Fondation de France, avec la collaboration de lôEducation Nationale. Son 

objectif vise ¨ assurer le d®veloppement de lôempathie, de la curiosité et du sens des responsabilités des élèves.  

Il est ainsi propos® aux ®l¯ves de CM1 et CM2 de choisir une cause pour laquelle sôengager et aux enseignants 

dôint®grer au programme scolaire les actions concr¯tes ¨ mener tout au long de lôann®e. Au bout dôun an, les 

élèves intègrent le Club des petits philanthropes, qui les encourage à poursuivre leur engagement et la 

r®þexion sur le concept de philanthropie. 

Le bilan à ce jour est très positif. Depuis sa création en 2011, cette initiative a permis de sensibiliser 8 600 élèves 

de CM1 et CM2 de région parisienne à la philanthropie et dôaider 150 associations.  

Outre une prise de conscience des ®l¯ves de leur capacit® dôaction, cet engagement est une fa­on de mat®rialiser 

leur utilité sociale. En outre, les enseignants notent une plus grande créativité et un esprit collaboratif renforcé. 

« Côest bien dôapprendre la philanthropie quand on est enfant. On lôapprendra ¨ nos enfants, et ainsi de suite. 

On pourra vraiment changer les choses ! è (®l¯ve de lô®cole Picpus).  

 

Encadré n°10 : Formation au mécénat  

Les notaires jouent un r¹le essentiel dans la cha´ne de g®n®rosit®. Ils permettent, notamment lorsquôune donation 

ou un legs est envisag® au profit dôune cause, de sôassurer que celui-ci sera réalisé dans les meilleures conditions 

possibles.  

Côest pourquoi il est n®cessaire que les fondations, d¯s la connaissance dôune intention philanthropique, 

prennent contact avec eux. Leur partenariat est indispensable. Cela évite, par la suite, des situations complexes 

susceptibles de nuire à la bonne réalisation de la transmission successorale. Prescripteurs potentiels de 

philanthropie (legs, gestion patrimoniale, m®c®nat, é), les notaires se voient donc régulièrement proposer des 

formations pour leur permettre dôaccompagner au mieux leurs clients dans leur processus altruiste. Ces 

formations en ingénierie philanthropique sont habilitées par le Conseil supérieur du Notariat, au titre de 

lôobligation de formation professionnelle continue des notaires. Dans ce cadre des intervenants ext®rieurs 

(juristes, fiscalistes, experts des fondations et du m®c®naté) favorisent une mise ¨ jour des connaissances qui 

permet à cette profession de constituer un vrai relais de la philanthropie française. Des publications 

spécifiquement destinées à cette profession sont également diffusées par les fondations et les organismes de 

collecte pour les sensibiliser ¨ lôacte philanthropique.  

Source : Vive la philanthropie !, F. Charhon, 2016 

 

Il convient ®galement de pr®ciser que la profession dôavocat reconnait depuis de nombreuses années la 

spécialisation professionnelle « droit des fondations et des fonds de dotation », les experts-comptables et les 

commissaires aux comptes disposent au sein de leurs organes professionnels de comités et de commissions 

dédiées au secteur des fondations et des associations. Les représentations nationales des experts comptables et 

des avocats ont signé avec le ministère de la culture des conventions pour la promotion du mécénat. 

Source : mission 
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Proposition n°30 : Promouvoir la philanthropie à travers le SNU, en :  

¶ Sensibilisant les volontaires ¨ la philanthropie ¨ lôoccasion du s®jour de coh®sion, via un 

enseignement théorique sur les différentes formes de générosité, et proposer des 

applications pratiques sur les territoires 

¶ Impliquant des volontaires du SNU dans lôorganisation dôune op®ration nationale dans tous 

les lyc®es de France ¨ lôoccasion du Giving Tuesday. 

Le programme th®orique pourrait sôattacher ¨ ®tablir la diff®rence entre ç générosité », « mécénat » 

et « philanthropie », établir la différence entre « actions de collecte » et « actions de distribution » 

(fundraiser et grantmaker), montrer la compl®mentarit® de lôaction publique et de lôinitiative 

individuelle, et faire r®fl®chir les jeunes sur la notion dôint®r°t g®n®ral, et enfin susciter un engagement 

individuel. 

Source : DJEPVA 

 

Proposition n°31 : Evaluer la valorisation de lôengagement étudiant permis par la loi 

relative ¨ lôEgalit® et ¨ la Citoyennet® du 27 Janvier 2017 

Cette loi, dont les premiers r®sultats semblent prometteurs, o re la possibilit® aux ®tudiants de valider 

des crédits universitaires (ECTS) en démontrant leur implication au sein dôune association. 

 

Proposition n°32 : Promouvoir la philanthropie auprès des professionnels prescripteurs 

potentiels que sont les notaires, avocats, experts-comptables et conseillers en gestion de 

patrimoine 

Concrètement, les pouvoirs publics (en particulier lôorganisme d®di® proposée en partie 4) 

pourraient organiser une concertation avec chaque corps de métiers pour organiser cette 

sensibilisation par un effort de communication intra-professionnelle, lôajout de la 

philanthropie dans les cursus de formation ou comme thématique prioritaire à aborder lors 

de colloques annuels.  

Lôobjectif serait dôactualiser et homog®n®iser les connaissances de ces professionnels sur les 

questions liées à la philanthropie afin quôils soient ®quip®s au mieux pour g®n®rer et r®pondre 

aux questions de leurs clients sur ce sujet.   
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4. Au-delà se dessine un modèle de philanthropie « à la française » 

qui pourrait être soutenu par des mesures structurelles profondes 
 

Lôensemble des auditions menées et la lecture attentive des derniers rapports publics sur le 

sujet90 ont mis en exergue la n®cessit® dôun r¹le plus actif de lôEtat et diverses lacunes, 

notamment « dans la conduite de sa politique en faveur du mécénat. Celle-ci présente la 

faiblesse originelle dô°tre une d®pense de guichet plus quôune politique publique en faveur du 

développement du mécénat, alors même que la loi du 1er aout 2003 fixait des objectifs ambitieux 

en la matière ».  

Cette  « absence de suivi efficace de la part des services de lôEtat qui agissent de fa­on ®clat®e, 

sans vision dôensemble »  ne permet pas dôenvisager la philanthropie comme une politique 

publique en soi, ce qui contribue au discours réductif de dépense fiscale aux dépens de celui 

dôinvestissement social et à la méconnaissance de ce secteur. 

Pourtant, lôessor de la philanthropie contemporaine et le mod¯le de philanthropie ¨ la française 

esquissé illustrent une dynamique qui dépasse de loin la simple incitation fiscale et mobilise 

lôensemble des citoyens qui sôengagent pour lôint®r°t g®n®ral. 

Le dispositif spécifique de défiscalisation permet de considérer les dons issus de la générosité 

comme le r®sultat dôun r®el co-investissement entre lôEtat et le donateur : côest notamment ¨ ce 

titre que les obligations de transparence et la pr®sence de lôEtat au sein de la gouvernance des 

FRUP se justifient. 

Afin de sôadapter aux ®volutions contemporaines, il importe donc que lôEtat joue un r¹le 

beaucoup plus actif, centré autour de trois priorités : « mieux connaitre », « mieux évaluer » et 

« mieux contrôler è, en ®cho aux constats de lôIGF. 
 

4.1. Permettre la cr®ation dôune instance multi-acteurs et interministériel pour une 

approche holistique et coordonnée de la philanthropie  

LôEtat a de multiples interactions avec les acteurs de la philanthropie. Pourtant, celle-ci ne 

semble jamais avoir été pensée comme une politique publique en tant que telle, ce que reflète 

lôorganisation actuelle des services de lôEtat ¨ leur ®gard : en effet la philanthropie est éclatée 

entre le minist¯re de lôInt®rieur (en charge du suivi des associations et fondations RUP, il est 

« le gardien de la conformit® de lôaction des structures par rapport à leur objet »91), 

accompagn® du Conseil dôEtat pour lôoctroi de la reconnaissance dôutilit® publique ; Bercy (en 

charge de la fiscalité des organismes sans but lucratif et donc celle des structures éligibles au 

mécénat (articles 200 et 238 bis du CGI), ce ministère est également en charge des rescrits 

permettant de se déclarer dôint®r°t général (articles 200 et 238 bis du CGI ) et les ministères de 

tutelle (en fonction des statuts des fondations). Les déclarations issues des diverses obligations 

réglementaires sont faites au JO, sans suivi spécifique. Les règles régissant la vie des acteurs 

de la philanthropie sont éparpillées dans différents instruments législatifs et réglementaires, 

entrainant une certaine complexit® dôappr®hension dans leur ensemble. 

 

De par ses spécificités, la politique publique de la philanthropie est caractérisée par un élément 

structurant : les commissaires du gouvernement. Ces repr®sentants de lôEtat interviennent dans 

 
90 dont ceux de la Cour des comptes et de lôIGF 
91 Audition Minist¯re de lôInt®rieur, DLPAJ et BAF 
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la vie des fondations en participant ¨ leur conseil dôadministration. Il ne sôagit pas dôune tutelle 

car les fondations restent des personnes priv®es, dont lôautonomie doit °tre respect®e. La 

pr®sence de lôEtat au sein des conseils dôadministration des fondations sôop¯re soit par plusieurs 

administrateurs repr®sentants lôEtat soit par le biais dôun commissaire du Gouvernement. « Le 

commissaire du gouvernement, qui nôest pas administrateur, a pour r¹le de s®curiser les 

d®cisions de la fondation, sôassurer de sa bonne gestion et garantir lôaccomplissement de sa 

mission dôint®r°t g®n®ral, et ce sans sôimmiscer dans la gestion quotidienne »92. Il dispose dôun 

droit de veto et peut exiger une nouvelle d®lib®ration de lôorgane de gouvernance. Cette 

modalité semble dorénavant privilégiée. 

Ce constat est connu et partagé par les acteurs publics : comme le constate lôIGF « le suivi du 

secteur des fondations par la puissance publique est insuffisant et fragmenté, en dépit de pouvoirs 

étendus ». Le suivi des fondations est partagé entre le ministère de lôint®rieur et les pr®fectures de 

départements, sans que les informations recueillies dans ce cadre soient consolidées pour donner 

une vision dôensemble du secteur.  Le Conseil dô£tat, la Cour des comptes, les services fiscaux 

et les différents ministères exercent un contr¹le des fondations, chacun selon son axe dôanalyse 

propre (et donc partielle) et sans approche globale. De plus les fondations ne font pas toujours 

lôobjet dôun traitement sp®cifique et sont parfois rattach®es ¨ la cat®gorie plus large des OSBL 

(côest le cas pour la DGFIP en mati¯re de recouvrement de l'imp¹t : les bases fiscales ne pr®voient 

pas de rubrique dédiée aux seules fondations). 

Le manque de respect par les fondations de leurs obligations dôinformation (publication des 

comptes, etc.) relève et participe de cette désorganisation administrative93 ».  

Partant du même constat la Cour des comptes ajoute que « lôefficacit® de lôEtat serait renforc®e 

si son action de soutien en ce domaine était conçue comme une politique publique en faveur du 

m®c®nat, avec une vocation interminist®rielle plus affirm®e quôactuellement, plut¹t que comme 

une simple action dôincitation fiscale, suivie avec passivit® et de moins en moins pr®cis®ment.è 

En ce qui concerne la connaissance, le suivi et lô®valuation et les contrôles, malgré les récurrentes 

observations et recommandations des parlementaires comme de la Cour des comptes et des 

inspections g®n®rales de lôadministration, lôEtat reste insuffisamment ®quip®. Les seules donn®es 

disponibles sur le secteur de la philanthropie, incomplètes par construction, sont produites par des 

organismes privés, selon des méthodologies diverses, reprises ensuite par les pouvoirs publics. 

LôEtat nôest pas en mesure de connaitre lôimpact de sa politique fiscale, notamment en faveur du 

mécénat et les contrôles sont insuffisants faute de moyen et de coordination.  

A titre dôillustration, le rapport de lôIGF soulignait que 15 ¨ 35 % des FRUP et FDD ne déclarent 

ni ne publient leurs comptes ¨ lôadministration de tutelle ou au JO/DILA  comme requis. 

Dans ce contexte, créer un organisme public spécifiquement en charge de la connaissance du 

secteur philanthropique, de son suivi et des contr¹les sur le p®rim¯tre de lôEtat apparait crucial 

pour une meilleure appréhension, un meilleur soutien et lôatteinte de son plein potentiel. Le 

secteur disposerait alors dôun interlocuteur unique en charge des questions liées à la philanthropie 

dans leur transversalité, ainsi que de sa valorisation et de son animation. Les différents textes 

régissant la vie des acteurs de la philanthropie pourraient °tre compil® au sein dôun Code, 

permettant ainsi dôaméliorer la lisibilité juridique, ce qui pourrait contribuer également à leur 

harmonisation et à une certaine valorisation de cette politique publique (Cf. Proposition 5).  

 
92 Audition avec le Bureau des associations et fondations, minist¯re de lôInt®rieur 
93 Le rôle économique des fondations, Rapport IGF, 2017 
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La forme de cette instance devra faire lôobjet dôun groupe de travail technique afin de trouver 

le meilleur véhicule. Elle pourrait notamment sôinspirer de celle lôAgence nationale du Sport 

(Cf. Annexe 12 ï Convention constitutive - Groupement dôInt®r°t Public94 (GIP)) ou de celle 

du service civique dans une coopération publique-privée ï A noter que la forme juridique du 

GIP nôest pas n®cessairement la plus ad®quate et dôautres organisations administratives 

pourraient être plus judicieuses, alliant souplesse et efficacité. 

Son financement fera lôobjet dôune concertation avec les acteurs du secteur. Il pourrait 

notamment b®n®ficier dôun fond dôamor­age dôenviron 110 MEUR95 et du coût de publication 

des comptes annuels à la DILA96, avec un fléchage sur un compte dôaffectation sp®ciale.  

Sous le Haut Patronage du Premier Ministre, composée de 5 collèges, une telle structure 

permettrait une approche holistique de la philanthropie, coordonnée pour un impact maximisé. 

Les deux missions principales de cette structure seraient la d®finition de lôint®r°t g®n®ral dôune 

part et la Reconnaissance dôUtilit® Publique (RUP) dôautre part, pour les fondations comme 

pour les associations. Par ailleurs, cette instance aurait un rôle de centralisation de données pour 

une meilleure connaissance et donc un meilleur suivi du secteur ainsi quôun r¹le de plateforme 

privil®gi®e dô®changes de lôensemble de lô®cosyst¯me philanthropique.  

Sous le Haut Patronage du Premier Ministre, le fonctionnement de cette instance serait 

assuré par cinq collèges : 

¶ Le premier serait constitu® des repr®sentants de lôensemble du secteur : fondations, 

fonds de dotation et associations. Le mode pratique de composition de ce collège fera 

lôobjet dôune concertation ult®rieure; 

¶ Le second collège, purement étatique, serait constitué de représentants de 

lôAdministration et des diff®rents minist¯res concern®s afin de coordonner les 

initiatives et actions à conduire ; 

¶ Le troisième collège serait composé des représentants du pouvoir judiciaire, incluant le 

Conseil dôEtat, la Cour des Comptes ou la Cour de Cassation ; 

¶ Des repr®sentants dô®lus pour le quatri¯me coll¯ge ; 

¶ Enfin un coll¯ge dôexperts, le cinqui¯me, de personnalit®s qualifi®es sur le m°me 
modèle que le Haut Conseil à la Vie Associative (HCVA).  
 

Les missions de cette instance seraient multiples et a minima au nombre de six : 

¶ Lôoctroi de la reconnaissance de lôutilité publique ; 

¶ Lôinterpr®tation de lôarticle 200 du CGI relatif ¨ lôint®r°t g®n®ral pourrait °tre soumis ¨ 

lôapprobation des cinq coll¯ges à intervalle régulier, afin de refléter au mieux les 

®volutions soci®tales. Lôint®r°t g®n®ral ne serait de facto plus pris uniquement à travers 

le prisme de lôadministration fiscale - ce que déplorent les acteurs du secteur.  

Cette configuration consacre lôint®r°t g®n®ral comme une notion vivante, qui implique 

acteurs engagés publics comme privés, dans une approche non plus de « dépense 

fiscale » mais bien « dôinvestissement social », plus porteur.  

 
94 GIP : personne morale de droit public constituée de différents acteurs publics et priv®s dans le cadre dôun 

partenariat ayant pour objectif de r®pondre ¨ une mission dôInt®r°t g®n®ral ¨ but non lucratif. Le groupement met 

en commun un ensemble de moyens afin dôam®liorer et de simplifier la qualit® du droit Ordonnance n°67-821 du 

23 Septembre 1967 aujourdôhui int®gr®e au code du Commerce, art L-251 ï 1 et suivants. 
95 Vraisemblablement lô®conomie de non d®pense fiscale de la mise ne place de lôalin®a 2 de lôart 50 PLF 2020. 

Lien vers le PLF 2020 
96 Direction de lôInformation L®gale et Administrative 

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/alt/loi_finances_2020
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Un dispositif dôexception ¨ la main de cette instance et du Parlement pourrait définir 

éventuellement des causes prioritaires sur une période à définir (a minima 3 ans), sur le 

principe des « actions ciblées » (ou « silver bullets97 »). 

¶ En termes dôoutils, cette instance serait responsable de la mise en place et de la tenue 

dôun registre type Infogreffe. Cette base de donn®es aurait pour objectif 

principal dôoffrir une plateforme de référence avec les informations clés des organismes 

sans but lucratif (i) sous une forme norm®e et accessible au public dôune part et (ii) sous 

une forme plus compl¯te et consolid®e exclusivement disponible ¨ lôadministration pour 

une vue dôensemble du secteur ainsi que des contrôles.  

La Cour des comptes a dôailleurs recommand® que lôadministration travaille ¨ am®liorer 

les sources dôinformation dont elle dispose afin de d®boucher sur lô®tablissement dôune 

annexe au projet de loi de finances annuel (jaune budgétaire). De plus, la publication 

obligatoire des comptes dans lôoutil serait notamment n®cessaire pour justifier la sinc®rit® 

des comptes par les commissaires aux comptes98 et une condition sine qua non au maintien 

de rescrits fiscaux.  

Dès lors, lôEtat serait mieux ®quip® pour jouer pleinement son r¹le de garant li® en 

particulier ¨ la Reconnaissance dôUtilit® Publique, assurant au donateur un niveau élevé 

de qualit® de lôaction men®e, clairement ®nonc®e, fix®e par un r®f®rentiel et soumise à 

des contrôles sur des données centralisées, plus facilement informatisables. 

¶ Toujours en termes dôoutils, cette instance pourrait compiler lôensemble des textes législatifs, 

r®glementaires et administratifs relatifs ¨ la philanthropie sous la forme dôun « code ».   

¶ Cette instance serait également chargée de faciliter la phase de transition des organismes 

sans but lucratif touchés par la réforme des statuts, principalement les fondations 

spécialisées via une concertation avec les principaux concernés pour définir les meilleures 

modalit®s. En lôabsence de conclusions satisfaisantes, une solution serait lôarr°t de 

nouvelles fondations spécialisées et un statu quo pour les fondations existantes. 

¶ Enfin, elle serait en charge des questions relatives aux commissaires du gouvernement, 

de leur processus de désignation, aux attendus, mise en réseau et partage de bonnes 

pratiques. Il sôagira ®galement dôamplifier les efforts de formation actuellement en cours 

notamment par la Mission Fondation dôUtilit® Publique du CGEFi99.  

Par ailleurs, cette instance, disposant dôune commission dô®valuation, devrait pr®senter un 

rapport annuel au Parlement. 

Proposition n°33 : Créer un organisme multi-acteurs et interministériel, en charge 

principalement de la définition de lôint®r°t g®n®ral et de la Reconnaissance dôUtilit® 

Publique (RUP), sous le Haut Patronage du Premier Ministre et composé de cinq 

collèges, pour une approche holistique de lô®cosyst¯me philanthropique 

 

 
97 Selon A. Olmedo et S. Ball, les « Silver Bullets » ou « actions ciblées » sont des solutions ciblées et modulables, 

con­ues de telle sorte quôelles puissent °tre mises en îuvre ind®pendamment du contexte, ¨ diff®rents niveaux, 

local, national et international. Les objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies fournissent un 

axe de travail pour relever les grands défis de notre temps et mettre en place ces « silver bullets è.  Dôautres 

exemples existent aussi comme la Fondation Gates qui a adopté cette approche dans les domaines de la santé ou 

de lô®ducation.  
98 Comme pr®conis® dans le rapport de lôIGAS 2017. 
99 Contrôle Général Economique et Financier, Ministère des Finances.  
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Proposition n°34 : Créer un fichier national type Infogreffe de lôensemble des 

Organismes Sans But Lucratif (OSBL) 

 

 

4.2. Etudier la pertinence de « fondations territoriales » définies précisément, potentiels 

points focaux de référence précieux en local 

 

Dans la logique de la cr®ation dôune instance ®tatique d®diée à la philanthropie, une option 

parait particulièrement pertinente à explorer, celle des « fondations territoriales ». La mission 

parlementaire en cours sur les alliances territoriales en sera peut-°tre dôailleurs lôoccasion.  En 

effet, Le Rameau et Madame la députée Racon-Bouzou (Cf. Annexe 13) visent à répondre au 

besoin de plus de dialogue public-privé au niveau territorial entre associations et entreprises. 

Il sôagirait de soutenir le d®veloppement de ç fondations territoriales », inspirées du modèle 

canadien100, clairement définies, et aux caractéristiques suivantes : des fondations (i) dôutilit® 

publique, (ii) abritantes, (iii) aux statuts sociaux larges. Elles serviraient de relais et 

dôinterlocuteurs privil®gi®s en local entre collectivit®s, associations, fondations et entreprises. 

Aujourdôhui, la ç fondation territoriale » en France « reste [en effet] un objet philanthropique 

mal identifié, dans la mesure où elle ne correspond pas à un statut juridique, et répond à une 

définition à géométrie variable »101, comme illustré par le Guide par le Mécénat et Collectivités 

publié par Admical.  

Comme exposé dans Les Fondations territoriales : pour une philanthropie de proximité102, les 

fondations territoriales au Canada sont des fondations privées créées au service dôun territoire 

(community) que lôon peut d®finir comme ®tant une ç plate-forme philanthropique locale dont 

le rôle est de collecter les dons de toute nature (donations et legs), de permettre aux donateurs 

de b®n®ficier dôavantages fiscaux, dôassurer la politique de placement de ces investissements et 

dôen distribuer les produits financiers ¨ des îuvres dôint®r°t g®n®ral103 ».  

Ces « fondations territoriales » assureraient un rôle de collecte de fonds professionnelle sur un 

territoire donné, contribuant à éviter ainsi un risque de sollicitation excessive, dommageable 

pour le secteur. Elles redistribueraient les fonds acquis via un comité composé de membres de 

la soci®t® civile et de repr®sentants de lôEtat, dans une dynamique de d®mocratie et 

dôengagement au plus pr¯s des r®alit®s locales. Source dôinformations proche du terrain, ces 

« fondations territoriales » seraient enfin garantes de la transparence et de lô®thique, avec des 

moyens mutualisés, et un interlocuteur clairement identifié pour les pouvoirs publics et 

lôinstance ®voqu®e plus haut. 

 

Proposition 35 : Approfondir la pertinence du développement de « fondations 

territo riales », relais et interlocuteurs privilégiés, en local, des collectivités, associations, 

fondations et entreprises 

Cette proposition est valable si ce point sortait du cadre de la mission parlementaire en cours 

sur les alliances territoriales.  

 
100 Cf. Annexe 14 
101 Observatoire de la philanthropie, Les fondations et fonds de dotation en France de 2001 à 2018, p50 et 51  
102 Fondation de Lille, en coopération avec le CFF 
103 Compte-rendu de la mission du CFF - 6-12 novembre 2008, Yannick Blanc 
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*  *  

*  *  *  *   

 

 

 

Ce rapport propose une vision dôun mod¯le philanthropique ç à la française » à encourager : 

celle dôune g®n®rosit® du quotidien, qui sôinscrirait dans un mod¯le ®quilibr® entre acteurs, o½ 

chacun se sente partie prenante et valorisé, avec un ancrage territorial fort, dans un cadre clarifié 

et stabilisé, régi conjointement par les principes de « Liberté » et de « Responsabilité ».  

Au-del¨, lôapproche philanthropique d®velopp®e par la France pourrait contribuer à la place 

singulière du pays sur la scène internationale, notamment en Afrique (Cf. Encadré 11 et 

Illustration n°15).  

 

 

 

Illustration n° 15 : 45 % des fondations françaises qui agissent à l'international le font en 

Afrique subsaharienne (Zones géographiques d'intervention des fondations en 2017 - Hors FDD) 

 

 
Source : Observatoire de la philanthropie, Les fonds et fondations en France de 2001 à 2018, p50 
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Encadré n°11 : íil dôexpert, Philanthropie et rayonnement international fran­ais 

1/ Quelle est votre définition/perception de la philanthropie  

 La philanthropie, côest lôart de donner dans un but de venir en aide aux autres. Elle est souvent consid®r®e 

comme une activité réservée à la partie aisée de la population ou aux entreprises. 

 

2/ Quelle est selon vous la place de la philanthropie dans les relations internationales ?  

La philanthropie a une place importante - et croissante - dans les relations internationales. De la même manière 

que le chiffre dôaffaires de certaines multinationales dépasse le PIB de pays, la philanthropie de divers acteurs 

ï individus, fondations, entreprises - peut d®passer lôaide au d®veloppement de certains ®tats. A travers leurs 

dons, ces grands acteurs de la philanthropie mondiale ont alors la capacité de jouer un rôle grandissant dans 

lôorientation des politiques locales, nationales ou internationales.    

 

3/ Quelle est la place de la philanthropie française dans les relations internationales ? et dans son 

approche diplomatique? (tout exemple concret est bien entendu le bienvenu)  

Vu de lô®tranger, la philanthropie française ï ainsi que plus largement la philanthropie européenne ï reste 

relativement confidentielle comparée à celle américaine ou asiatique. Elle est certainement plus reconnue pour 

son action en faveur de la culture (ex. Notre Dame) ainsi que pour ses actions en France mais reste relativement 

peu d®velopp®e en faveur des causes internationales. Il est aussi frappant de voir quôil existe peu de ç grands 

noms è de la philanthropie fran­aise : ¨ lôexception ï et encore ï de la Fondation de France et de quelques 

fondations dôentreprises (Kering, Pinault, etc.), peu de fondations ont acquis une notori®t® mondiale.  

  

4/ Comment la philanthropie pourrait-elle permettre un meilleur rayonnement de la France ?  

La philanthropie française pourrait être un vecteur bien plus important de lôimage de la France ¨ lô®tranger et il 

existe de r®elle opportunit®s ¨ saisir. Aujourdôhui, le monde fait face ¨ des enjeux globaux qui n®cessitent une 

réponse cohérente de toute une s®rie dôacteurs, y compris ceux issus du monde philanthropique. A travers une 

plus grande priorisation dôactions, notamment sur les d®fis cl® comme le climat, un effort dôinvestissement et 

une meilleure visibilité sur son impact, la philanthropie française a la capacité de véhiculer les valeurs 

dôhumanisme, de solidarit® et dôouverture pr¹n®es par la France.  

 

5/ Verriez-vous des leviers d'actions pour une plus grande complémentarité entre philanthropie et actions 

de l'Etat à l'étranger?  (si celle-ci vous paraissait souhaitable.)  

Il est indispensable que lôEtat crée un environnement favorable ï fiscal mais pas uniquement et facilite une 

«démocratisation » de la philanthropie. Cette action de lôEtat pourrait se faire dans un premier temps sur les 

chantiers prioritaires quôil porte, telle que la mise en îuvre de lôaccord de Paris par exemple. Ceci dit, le rôle 

de lôEtat doit °tre dôaccompagner la philanthropie, dans un cadre dôobjectifs coh®rent avec celui de la 

communaut® internationale et de lôONU ï tel que lôagenda 2030 et les objectifs de d®veloppement durable 

ï et non pas de la diriger, au risque de d®courager les prises dôinitiatives. 
 

Source : Eléments recueillis auprès de Laurent Sauveur, Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de lôHomme. 

 



Pour une philanthropie « à la française »                                                       Février 2020 

 

 

71 
 

Annexes 
 

Annexe 1 : Lettre de mission du Premier Ministre 
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Annexe 2 : Liste des interlocuteurs 
 

Entendus en audition :  

Admical : LEMONNIER, Clara (Responsable juridique et affaires publiques), PARRIAUX, Sylvaine 

(Déléguée Générale) 

Apprentis dôAuteuil : SAUVE, Jean-Marc (Président du Conseil dôAdministration) ; 

Association Française des Fundraisers (AFF) - BOUSSEAU, Nathalie (Présidente du Conseil 

dôAdministration) 

Axa: SOUBRANNE, Céline (Group head of Corporate responsibility); TAILLARDAT, Olivier 

(Directeur fiscal du Groupe) et LESCAT, Cl®ment (Secr®taire G®n®ral dôAxa Atout Coeur) 

Axylia : AURIAC, Vincent (CEO), SOUBELET, Elizabeth (Co-fondatrice de SQUIZ et Vice-

Présidente du B-Lab France) ; RAHARISOA, Anita (Responsable des partenariat, RECYCLIVRE) 

BCLP : MARTIN, Antoine  

Break Poverty: DAHER, Valerie (Directrice Générale); METZGER, Alain (Président-Fondateur) 

Cabinet Delsol : DELSOL, Xavier (Fondateur et co-responsable du département « Organisations non-

lucratives ») ; DEVIC, Lionel 

CARITAS : DESTREE, Jean-Marie (Délégué Général) 

Centre Français des Fonds et Fondations (CFF) : MIRIBEL, Benoît (Président) ; PAUTRAS, Jean-Marc 

(Délégué général) 

CERPHI : VACCARO, Antoine - (Président) 

Chambre des notaires de Paris : BLANCHET, Cédric (Premier Vice-président) ; JOUBERT, Alain 

(Secrétaire général) ; SAVOURE, Bertrand (Président) 

Conseil de lôInclusion : GUILLUY, Thomas 

Conseil d'Etat : DE SAINT PULGENT, Maryvonne (Présidente de la section du rapport et des études) 

Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce : JONVAL, Sophie (Présidente) ; DENFER, 

Thomas (Membre du bureau) 

Conseil Supérieur du Notariat : HUMBERT, Jean-François (Président) ; DEVOS, François (Directeur 

des affaires juridiques ) 

Cour des comptes : CLEMENT, Michel (Président de section à la 5ème chambre), HADO, Sylvie 

(Vérificatrice) et MONDOLONI, Anne (Conseiller-Maître)  

Ministère de la Culture : FOHR, Robert (Chef de la mission mécénat), MORGANT, Léa (chargée de 

mission mécénat et financements innovants) 

Ministère de la Justice : DREUX, Anne-Charlotte (Conseillère chargée de la prospective et de 

l'attractivité du droit) 

Minist¯re de lôEconomie et des finances :  

¶ Contrôle Général économique et financier (CGefi) - DE BOISDEFFRE, Christian 

(Administrateur général des finances publiques) ; HOURQ SCHNEIDER, Michele (Cheffe de 

mission, responsable de la mission FRUP) 

¶ Direction de la Législation fiscale (DLF) : MAUCHAUFFEE, Bruno (Adjoint au directeur de 

la législation fiscale) ; BARREAU-JOUFFROY, Alexandra (Chef du bureau B2) ; de GAVRE, 

Sabrina (Chef de section du bureau C1) ; LE MOIGNE, Gilles (Adjoint au chef du bureau du 

service juridique de la fiscalité, sous-direction du contentieux des impôts des professionnels) ; 

LOPEZ, Jean-Luc (Adjoint au chef du bureau du service juridique de la fiscalité, Sous-direction 
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du contentieux des impôts des particuliers) ; PASKOWIAK, Lucas (Chargé de mission à la 

sous-direction C)  

¶ Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) : COUDERT, Bruno (Chef du Bureau JF-

2C) ; LOPEZ, Jean-Luc (Adjoint au chef de Bureau JF-1B) ; MARCUS, Edouard (Chef du 

service juridique de la fiscalité)  

Minist¯re de lô£ducation nationale et de la Jeunesse - Secr®tariat dôEtat : EVENNOU, Antoine (Chef de cabinet) 

Ministère de lôInt®rieur : 

¶ Direction  des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques (DLPAJ) : TISON, Eric ( Sous-

Directeur des libertés publiques)  

¶ Bureau des associations et des fondations : BOURDU, Rémi (Chef de bureau) 

Don en Confiance : BLUM, Nathalie (Directrice générale) ; CUCHET-CHOSSELER, Nathalie 

Donors & Foundation Network in Europe (DAFNE): VON ABENDROTH, Max (Directeur Exécutif) 

ESSEC (Chaire Philanthropie - Département Droit et Environnement de l'Entreprise) : GAUTIER, 

Arthur (Professeur assistant, ), PACHE, Anne-Claire (Professeur Titulaire de la Chaire Philanthropie) 

Experts-comptables et commissaires aux comptes : EUSTACHE, Jérôme et FUSIL, Joël 

Fédération hospitalière de France : HABRAN, Enguerrand (Directeur du fonds FHF Recherche & Innovation) 

Fidal : COUCHOUX, Stéphane (Avocat associé) 

Fondation Accenture : LE MASSON, Bernard (Président) 

Fondation Accor : de LONGEVIALLE, Christine (Directrice), ARCHIER, Alexandre  

Fondation AlphaOmega : ELKRIEF, Elisabeth (Directrice Générale) 

Fondation Audencia : MARCUS (Mme) (Présidente) 

Fondation Avril : TILLOUS-BORDE, Philippe (Président) 

Fondation Bertrand Gonnord : GONNORD, Hervé (Président Délégué), GONNORD, Geneviève et 

Yves (Fondateurs) 

Fondation Carasso : MARADEIX, Marie-Stéphanie (Déléguée générale) 

Fondation de France : DAVEZAC, Axelle (Directrice Générale), SELLAL, Pierre (Président) 

Fondation de Lille : VANDEVOORDE, Delphine (Directrice) 

Fondation de lôIslam : BENCHEIKH, Ghaleb (Président) 

Fondations des Bernardins : de FEYDEAU, Bertrand (Président ï par téléphone) et VEZIN, Véronique 

(Responsable mécénat entreprises et fondations) 

Fondation Cémavie : TETEDOIE (M) (Président) 

Fondation du Judaïsme français : FLACK, Arié (Secrétaire Général) et TANNENBAUM, Nathalie 

(Responsable communication et Affaires Publiques) 

Fondation de lôUniversit® de Nantes : de CHARRETTE (Mme) (Présidente) 

Fondation de Metz : HEINTZ, André (Fondateur) et REDER, Aurélie (Déléguée Générale) 

Fondation dôEntreprise Genavie : de SESMAISONS (Mme) (Présidente) 

Fondation des Universités : BERIOT, Christel (Responsable du réseau des directeurs de fondation 

universitaire, directrice de la Fondation de Cergy) ; GANGLOFF-ZIEGLER, Christine (Vice-Présidente 

de la Conf®rence des pr®sidents d'universit®s, Pr®sidente de lôuniversit® d'Alsace) ; NEUVILLE, Kévin 
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(Conseiller Relations Institutionnelles et parlementaires) ; ZINSOU, Lionel (Président du Conseil 

dôAdministration de la Fondation de lôEcole Normale Supérieure) 

Fondation du Protestantisme : BOUNEAU, Elsa (Directrice) 

Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et lôHomme : OSTRIA, Cécile (Directrice Générale) et 

MARMOL, Sylvie (Directrice administrative et financière) 

Fondation M6 : VERRECCHIA, Isabelle (Directrice) 

Fondation Malakoff Médéric Handicap : ANDRIEUX, Pascal (Directeur Général) et DUPONT, 

Stéphane (Responsable communication) 

Fondation OM : VENET, Lucie (Directrice exécutive) 

Fondation PSG : DELANNOY, Sabrina (Directrice adjointe) ; DELORT, Laura (Chargée de mécénat 

et dô®v¯nementiel) ; DUPRAT, Eva (Chargée de projets Brand & Corporate Communications). 

Fonds de dotation Après-demain : MAURY-SEGARD (Mme) (Déléguée Générale) 

France Générosité : LEPETIT, Laurence (Déléguée Générale) 

Haut-Commissariat à l'Economie Sociale et Solidaire : ITIER, Christophe (Haut-commissaire) et 

MIRIEU de LABARRE, Gilles (Adjoint du Haut-Commissaire) 

Haut Conseil à la Vie Associative (HCVA) : BRUNEAU, Chantal (Secrétaire Générale) et  DUTHEIL, 

Philippe-Henri (ancien Bâtonnier du Barreau des Hauts de Seine) 

Hôpitaux Universitaires Pitié Salpêtrière -Charles Foix : MAHE DOMBIS, Florence (Directrice du mécénat) 

Ideas : CHAMI, Suzanne (Déléguée Générale) et GOUGENHEIM, Isabelle (Présidente) 

Inspection Générale de l'Administration (IGA) : DESFORGES, Corinne (Inspectrice Générale de 

lôadministration) 

Institut de France : TEILLET, David (Directeur des services administratifs) 

Institut des Dirigeants d'Associations et Fondations (IDAF) : ROYNETTE, Patrice (Président) ; 

BUCHSER, Jean (Vice-Président, directeur national du département Associations et OSBL Fidal) ;  

COURTET, Marie-Céline (Directrice du pôle Administratif et finance, comité national olympique et 

sportif français et administratrice de l'IDAF) ; GOUIN, Rodolphe (Directeur de la Fondation de l'APHP 

pour la recherche) 

Institut Pasteur : VIGOUROUX, Christian (Pr®sident du Conseil dôadministration) 

Iraiser Group : BOURDIER (M) (Actionnaire et directeur technique) 

Le Rameau : HEIDSIECK, Charles-Benoit (Président-Fondateur) ; MEJANE, Michel-Pierre (Président 

du Conseil dôadministration) 

Les Entreprises pour la cité : IZARD, Alicia (Directrice du mécénat) 

Meeschaert : BIENAIME, Charles (Membre du Directoire) ; BAUDHUIN, Aurélie (Directrice de la 

recherche ISR) 

Mouvement associatif : JASHAN, Philippe (Président) ; SUCHET, Lucie (Responsable plaidoyer) 

Observatoire de la philanthropie : de NERVAUX, Laurence (Responsable de lôobservatoire de la 

Fondation de France) 

Permis de construire : DARDENNE, Ludovic (Directeur) 

Petits frères des pauvres : BRUNEAU, Daniel (Membre du Conseil dôAdministration repr®sentant Les 

petits frères des Pauvres) 

Pro Bono Lab : REYMOND, Sylvain (Directeur Général) ; CHAUCESSE Elsa (Responsable 

communication et relation publique) 

Prophil : SEGHERS, Virginie (Co-fondatrice-Présidente) 
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Restos du cîur : CANTUEL, Louis (Responsable relations institutionnelles) ; VAGINAY, Bernard 

(responsable bénévole du service donateur) 

Simplon : DUROLLET, François (Directeur-Général) 

Société Générale : THILLAY DU BOULLAY, Max (Responsable philanthropie, Banque Privée) 

Un Esprit de Famille : ROUX DE BEZIEUX, Sabine (Présidente) ; BERTHON, Tessa (Déléguée 

générale) ; GUEUGNIER, Bénédicte (Vice-Présidente) ; RAVANA S, Emmanuel (Avocat) 

 

Ainsi que :  

BOISSON, Julien : Chercheur en droit 

CHARHON, Francis : Ex-Directeur Général de la Fondation de France 

 

Contributions, hors audition :  

- AILLAGON, Jean-Jacques, Ancien ministre de la Culture; 

- CHAMPETIER de RIBES, Paule, Présidente du Comité des donateurs de Médecins du Monde 

- DE OLIVEIRA, Elodie Isabel, Responsable des partenariats, Programme Alimentaire Mondial 

- GRANGE, Pierre-Emmanuel, Fondateur, MicroDon 

- LAPLANE-RIGAL, Laurence, Responsable de lô®quipe d®di®e ¨ lôimpact social, AMUNDI 

- LEFRET, Frédéric et KOGAN-RECOING, Jean-Paul, Fondateur, ONG Conseil 

- LERIDON, Matthias, co-fondateur dôAfrican Artists for Development (AAD-Funds)  

- LESAFFRE, Dominique, Directeur Général, Solidarité Internationale pour le Développement 

et lôInvestissement (SIDI) 

- MAURY, Cyril, Pr®sident fondateur dôApr¯s-Demain (fonds de dotation) et de Permis de 

Construire (association), Vice-Pr®sident dôUn Esprit de Famille  

- SAUVEUR, Laurent, Responsable des relations extérieures, Haut-Commissariat des Nations 

Unies  aux Droits de lôHomme
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Annexe 3 : R®flexions du HCVA sur lôentreprise ¨ mission et le lien entre entreprise et 

intérêt général 
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